
VEND 
^DI 23 SEPTEMBRE 1853. 28 jAJNnNI JËîZa» 

VENDREDI §3 SEPTEMBRE 1853. 
M. 8175 

1H—1*1.. ««y-»* W - - ., ■ i .. .i ... H ...HM" 

GAZETTE DES TRIBUNAUX 
JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DEBATS JUDICIAIRES. 

rAM» M «8 DEPARTEMENTS . v v HARLAY -DC-PALAIS , ï, 

Un»n, 72 fr.
 w coin du

 ̂
 de

,.
HorlogB

. 

36fM Trois mo», 18 fr, F I IUJ II L L H P'AM<M<DIS LÉ©&Li3. 

"Je port en tu», pour les pays MM 

échange poital. 

(le» lettres doivent être affranchie!.) 

Sommaire» 

I istiCE CIVILE. — Cour impériale de Paris (vacations) : 

Puissance paternelle; remise d'enfant; M°" Mélanie Wal-

dor contre son gendre. — Cour impériale de Lyon (2° 

ch.) : Responsabilité; sinistre sur la Saône; bateau à va-

peur et bateaux de canal. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. crimm.). 

Bulletin. — Cour impériale de Bordeaux (chambre 

correctionnelle.) : Affiches; délit d'affichage; tableàux; 

ancienneté.— Cour d'assises de la Seine •■ Accusation de 

détournement de mineure et tentative d'assassinat; ten-

tative d'asphyxie et de strangulation commise sur une 

petite fille de huit ans. — Infanticide. — Cour d'assises 

de Seine-et-Oise : Coups et blessures ayant occasionné 

la mort sans intention de la donner. — Cour d'assises de 

la Gironde : Bigamie. 
CHRONIQUE. 

VARIÉTÉS. — Le pont Notre-Dame. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (vacations). 

Présidence de M. d'Esparbès de Lussan. 

Audience du 22 septembre. 

PUISSANCE PATERNELLE. — REMISE D'ENFANT. — M
ME

 MÉLA-

NIE WALD0R CONTRE SON GENDRE. 

M. Bataillard, archiviste paléographe, a épousé en pre-

mières noces M
lle

 Elisa-Chérie Waldor, fille de M™" Méta-

irie Waldor, qui a un nom dans les lettres. Un enfant, 

Louise-Julie Bataillard, est née de cette union, et est âgée 
aujourd'hui de quatre ans environ. 

M"" Bataillard est décédée ; un conseil de famille a nom-

mé un subrogé rluteur. à sa fille, son père se trouvant tu-

teur naturel et légal. 

M. Bataillard a convolé en secondes noces, il a épousé 

une Anglaise. Le mariage civil a été célébré en France, 

après quoi les époux ont fait le voyage d'Angleterre pour 

faire bénir leur union par un ministre protestant. 

Pendant ce voyage, M
me

 Mélanie Waldor a enlevé sa pe-

tite-fille à la personne à laquelle son père l'avai t confiée ; 

mais M. Bataillard, à son retour, a repris son enfant. 

C'est alors que M"" Waldor a demandé judiciairement 

la nullité de la nomination du subrogé-tuteur donné à sa 

petite-fille, et s'est pourvue en référé pour faire ordonner 

que cette enfant lui serait remise. Elle se fondait sur ce 

que son père s'était remarié à une protestante ardente, d'un 

républicanisme non moins ardent, sur ce que ce père lui-

même avait les opinions les plus avancées, à ce point 

qu'elle avait lieu de craindre qu'il empêchât même son 
enfant d'élever son regard et ses prières vers Dieu. 

La demande de M"" Mélanie Waldor a été accueillie par 

une ordonnance de référé, rendue par défaut, ainsi con-
çue : 

« Sur quoi, nous, président, ouï Moullin, avoué de la fem-
me Waldor, 

« Donnons défaut contre Bataillard, non comparant ni per-
sonne pour lui, et pour le profit autorisons la femme Waldor 
à se taire remettre la jeune Louise-Juïie Bataillard sà'pe'liie-
iille,'par toute personne ayant cette enfant près d 'elle, et en cas 
de résistante l'autorisons à se faire assister du commissaire 
(le police et de la force armée si besoin est, à la charge par la 

. femme Waldor de placer l'enfant en la pension de ta demoi-
selle Lacommune, sise à Paris, rue d'Assas, qui en restera ex-
clusivement chargée, ce qui sera exécuté nonobstant opposi-
tion ou appel, sans caution, sur minute et avant l'enregistre-
ment ; 

« Commettons tous huissiers pour exécuter la présente or-
donnance. » 

M. Bataillard a interjeté appel de cette ordonnance. 

M" Lachaud, dans son intérêt, sans vouloir combattre 

des articulations dénuées de preuve, s'est borné à invo-
quer, sans les développer, les principes qui assurent au 

père de famille la puissance paternelle et l'autorité sur ses 

entants tant qu'il n'en a pas été destitué dans les cas et 
sui

^nt les formes voulues par la loi. 

M* Bivolet. avocat de M*" Mélanie Waldor, a soutenu 

que, sans violer les principes invoqués par son contradic-

teur, le juge des référés avait pu, dans l'intérêt de ren-
iant,

 e
t provisoirement, le soustraire à l'autorité paier-
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COUR IMPÉRIALE DE LYON (2° ch.). 

Présidence de M. Loyson. 

Audience du 21 mai. 

RESPONSABILITÉ. SINISTRE SUR LA SAONE. BATEAU A 

VAPEUR ET BATEAUX DE CANAL. 

Ne doit pas être déclaré responsable du sinistre qu'il a occa-
sionné, celui qui n'a aucune faute à se reprocher. 

Spécialement, est à l'abri de toute action en responsabilité, le 
bateau à vapeur remorqueur qui, dans ses conditions nor-
males de navigation, concourt involontairement à couler 
bas un bateau de marchandises naviguant, contrairement 
aux règlements, à une heure où la clarté du jour n'était 
pas suffisante pour permettre à ce dernier d'explorer l'ho-
rizon devant lui, et de diriger ses manœuvres de manière 
à éviter l'abordage qui a causé sa perle. 

Le 30 juillet, le Tribunal civil do Lyon rendait un juge-

ment dont le texte suffit pôur faire connaître la nature des 

difficultés qui lui étaient soumises. Il s'agissait de savoir., 

qui devait supporter les conséquences de la per'e de deux 

bateaux de marchandises submergés près du pont de Mà-

con, le 26 novembre 1850. Les compagnies d'assurances 

avaient payé l'indemnité résultant du sinistre, et elles 

exerçaient leur recours contre MM. Gauthier frères, pro-

priétaires du bateau à vapeur qui, suivant les demandeurs, 
avait occasionné le dommage. 

Voici ce jugement : 

« Considérant qu'il est établi, en fait, que le 26 novembre 
1850 le bateau l'Union, chargé de marchandises diverses, est 
arrivé à-Mâ.con avant le jour, et s'est amarré au quai, devant 
la maison Lesmonon ; qu'il est parti de cette station le même 
jour, à six heures et un quart environ du matin, pour passer 
le pont sous l'arche marinière, et continuer sa marche sur 
Lyon ; qu'au môme moment, le bateau à vapeur le Dragon ar-
riva accouplé à deux bateaux de canal chargés de marchandi-
ses, et traînant un bateau vide à sa suite; qu'il dépassa l'U-
nion et manoeuvra pour prendre terre en amont et à peu de 
distance. du pont, au dessous d'uo bateau à laver; que cette 
manœuvre nécessita un mouvement de conversion pendant le-
quel le passage du pont fut embarrassé par le remorqueur lui-
même et surtout par le bateau remorqué à sa suite ; qu'un 
premier bateau de piâtre arrivant alors à la dérive, fut coulé 
bas; qu'un second bateau arrivant après, se heurta contre le 
Dragon, sur lequel il put attacher sa maille, et parvint, par 
ce moyen, à se faire filer et à passer l'arche marinière ; que le 
•bateau l'-(Jnion, qui continuait à descendre, averti du danger 
par les cris et les gestes des personnes qui étaient sur le quai, 
chercha à prendre terre; que sa maille, attachée une première 
fois au quai, ne put résister et se rompit; qu'attachée une 
deuxième fois quelques mètres plus bas, elle résista et retint 
le bateau l'Union, qui, après avoir frappé de sa proue la proue 
du Dragon, tourna, et se plaça parallèlement à ce remor-
queur, mais que les roues du Dragon étant encore en mouve-
ment, atteignirent la bande du bateau l'Union, qui fut immé-
diatement submergé; 

« Considérant que ces faits étant connus, il reste à exami-
ner, a l'aide des circonstances qui sont résultées, soit des en-
quêtes, soit des explications données parles parties à l'audien-
ce et dans la chambre du conseil, si le sinistre provient du 
fait de l'imprudence oy de la négligence des parties, et par 
qui le dommage doit être supporte ; 

« Considérant que des faits d'imprudence peuvent être re-
prochés à l'équipage de l'Union; qu'eu effet ce bateau s'est 
uns en marche avant l'heure lixee pour la navigation dans la 
traversée de Mâcon, et que si l'aube donnait assez de clarté 
pour qu'il fût possible de se diriger en dérive daus des cir-
constances ordinaires, la clarté du jour n'était [joint encore 
assiz grande pour qu'on put voir au loin et prendre des me-
sures contre un danger imprévu ; 

« Que, d'autre part, le bateau n'étant pas muni d'une 
maille, le chef de l'équipage en avait emprunté ou loué une 
dont il ne connaissait pas la force, et qui ne présentait pas 
même une apparence de solidité; qu'enfin l'Union portait un 
poids de marchandises trop considérable pour l'état des 
eaux ; 

« Considérant que des fautes graves sont également imputa-
ble au Dragon; que ce remorqueur est arrivé accouplé à deux 
bateaux, taudis que les règlements de navigation lui permet-
tent d'en attacher un seul à ses flancs; 

« Que pour se découpler, il est allé prendre terre à proxi-
mité du pont, au-dessous du bateau à la veuve Gris, tandis 
que les règlements l'obligeaient de s'arrêter au port, devant la 
maison Lemonon ; que s'il a été dit, par un témoin de la con-
tre-enquête, que le Dragon avait été empêché de prendre 
terre devant la maison Lemonon, par la présence du bateau 
l'Union et dans la crainte de le submerger, les frères Gau-
thier, entendus en la chambre du conseil, ont démenti cette 
allégation en avouant que le Dragon ne s'arrête pas devant la 
maison Lemonon, et que sa station habituelle est au lieu même 
où il s'est amarré le 26 novembre; 

« Que, pour prendre terre à cet endroit, il est absolument 
nécessaire de taire un mouvement de conversion devant le 
pont et à proximité de ses arches; que cette manœuvre, dont 
l'effet doit être en tout temps d'opposer un obstacle au passa-
ge du pont pendant qu'elle s'accomplit, était rendue plus 
dangereuse le 26 novembre, soit par l'élévation et la force des 
eaux, soit par l'obscurité qui régnait encore, soit par la gène 
résultant de l'accouplement de deux bateaux aux flancs du re-
morqueur, soit enfin par la présence d'un troisième bateau 
tiré à sa suite par le Dragon, et qui, suivant la déclaration de 
plusieurs témoins, s'est mis en travers devant l'arche mari-
nière du pont, et est ensuite resté engagé pendant quelques 
instants sous cette arche; 

« Considérant que es fautes commises par les deux équipa-
ges ont toutes contribué au sinistre et doivent avoir pour con-
séquence de faire supporter la perte par les deux parties ; que 
cependant la mauvaise manœuvre faite par le Dragon, con-
trairement aux règlements de navigation et dans un moment 

où il n'était plus possible à l'Union de se soustraire complète-
ment aux dangers, a été la cause principale de l'événement ; 
que, dès-lors, les frères Gauthier, propriétaires de ce bateau, 
doivent supporter la perte dans une plus forte proportion; 

« Considérant que le Tribunal n'a pas des éléments suffi-
sants pour apprécier le dommage, et que les parties doivent 
être renvoyées à établir le compte des pertes éprouvées par 
l'Union ; 

« Par ces motifs. 

« Le Tribunal, jugeant eu premier ressort, dit et prononce 
que le dommage résultant de la perte de l'Union sera sup-
porte dans les proportions do deux cinquièmes par les deman-
deurs et de trois cinquièmes par les trères Gaulh.er ; 

« Condamne, eu conséquence, ces derniers à payer aux de-
mandeurs la somme a laquelle s'élèveront les trois cinquiè-
mes du dommage, suivant l'état qui en sera dressé, cl, en cas 
de contestation sur ce point, dit que les parties reviendront à 
l'audience sur un simple acte d'avoué à avoué; ordonne que les 
dépens seront mis en masse pour être supportés dans la pro-
portion de deux cinquièmes par los demandeurs et de trois 
cinquièmes par tes frères Gauthier. » 

Sur l'appel des frères Gauthier, la Cour, après avoir en-

tendu M
cs

 Vincent de Saint-Roiinet et Rambaud, a rendu 
l'arrêt suivant : 

| « Attendu qu'il est constant, en fait, que le 26 novembre 
1850 le bateau à vapeur le Dragon, accouplé à deux bateaux 
de canal chargés de marchandises et traînant un bateau vide, 
était arrivé en décise, à six heures un quart environ du matin, 
devant le port de Màcon, à la hauteur du lieu ordinaire de ses 
stations et débarquement dans ce port, et qu'il avait déjà com-
mencé à décrire une courbe pour gagner ce point do débar-
quement, lorsqu'un bateau de plâtre, également en décise, se 
trouva placé entre lui et la rive droite et l'empêcha d'accom-
plir sa manœuvre; que le Dragon fut obligé, pour éviter une 
rencontre qui eût élu dangereuse pour les deux bateaux, de 
faire marcher en arrière, même d'arrêter ses roues et de se 
laisser dériver jusqu'à la distance de quelques mètres en amont 
du pont de Màcon ; qu'il manœuvra alors pour prendre terre, 
mais que celte manœuvre nécessita uu mouvement de conver-
sion, pendant lequel le passage de l'arche marinière du pont 
fut embarrassé ; qu'un premier bateau de plâtre vint se heur-
ter contre le Dragon et fut coulé bas; qu'un deuxième bateau, 
qui suivait le premier, aurait eu le même sort, mais qu'il put 
passer outre, en parvenant à attacher sa maille sur le Dragon; 
qu'un- troisième bateau, l'Union, chargé de marchandises, se 
dirigeai* vers l'arche marinière, et,' averti du danger qu'il 
courait par los cris et les gestes des personnes qui êiaiens tui-
le quai, chercha à prendre terre, mais que sa maille, attachée 
au quai, se rompit, et qu'alors, après avoir frappé de sa proue 
la proue du Dragon, il tourna et vint se placer parallèlement 
à ce remorqueur, dont les roues encore en mouvement l'attei-
gnirent et le submergèrent ; 

« Attendu que ces faits étant ainsi constatés d'après les en-
quêtes et contre-enquêtes auxquelles il a été procédé, il reste 
à faire la par t de la faute à imputer à l'une ou à l'autre des 
parties, et à déterminer par qui le dommage -occasionné doit 
être supporté ; 

« Attendu que les reproches adressés par les premiers ju-
ges à l'équipage du bateau ce l'Union sont mérités ; qu'eu 
effet, ce bateau a formellement contrevenu aux prescriptions 
des règlements sur la navigation de la Saône, en se mettant en 
marche avant l'heure fixée par ces règlements, et qu'il résulte 
des déclarations des témoins entendus que, s'il faisait assez 
clair pour se diriger dans les circonstances ordinaires, la 
clarté n'était pas suffisante pour parer à un danger imprévu ; 
que d'ailleurs je bateau l'Union n'était pas pourvu de tous 
les agrès nécessaires pour une bonne navigation, et qu'enfin il 
était surchargé de marchandises; 

« Attendu que c'est à tort, que les premiers juges ont im-
puté des fautes graves à l'équipage du Dragon, et ont t'ait 
supporter à Gauthier frères une part quelconque daus le dom-
mage causé; que leur erreur provient d'une appréciation 
inexacte des faits mal observés par eux ; qu'en effet, le sinistre 
éprouvé dans la journée du 26 novembre 4850 provient évi-
demment de la marche des bateaux de plâtre et du bateau 
l'Union, à une heure à laquelle il ne faisait pas assez clair puni-
que les équipages pussent distinguer avec soin ce qui so pas-

. sait autour d'eux, et diriger leurs manœuvres avec une parfaite 
intelligence et une entière sûreté; 

« Qu'ainsi il est démontré que si le premier bateau de plâ-
tre qui a péri ne s'était pas trouvé place entre le Dragon et le 
quai, au moment où le Dragon commençait à faire son évolu-
tion pour aller s'amarrer au lieu ordinaire de ses stations et 
d'embarquement, ce bateau n'auraitpas été obligé, pour éviter 
un choc, d'arrêter ses roues et de dériver jusqu'à la distance 
de quelques mètres en amont du pont de Màcon, et n'aurait 
pas embarrassé dans cet endroit l'arche marinière du pont, 
de manière à devenir pour un fait de force majeure la cause 
involontaire de la perte d'un bateau de piâtre et du bateau 
l'Union; et qu'il n'est pas douteux, non plus, que si ces ba-
teaux s'élaieut conformés aux règlements sur la navigation de 
la Saône, ils ne se seraient paà mis en marche, alors que la 
clarté du jour ne leur permettait pas d'explorer ainsi distinc-
tement l'horizon qu'ils avaient devant eux, et de diriger leurs 
manœuvres de manière à éviter l'abordage qui a causé leur 
perte; qu'ainsi, aucune iaute ne pouvanlètie imputée à l'équi-
page du Dragon, les dispositions du jugement dont est appel 
qui ont condamné Gauthier frères à supporter dans une cer-
taine proportion le dommage causé par le sinistre, éprouvé 
dans la journée du 26 novembre 1850, ne saurait être mainte-
nu et doit être réformé; 

« Par ces motifs : 

« La Cour, statuant sur l'appel des frères Gauthier, et y 
faisant droit, infirme; 

« Met ce dont est appel âu néant ; 

« Emendant, décharge les frères Gauthier des condamna-
tions prononcées contre eux ; 

« Condamne les intimés en l'amende et aux dépens ; 
« Ei sera l'amende restituée sur l'appel des frères Gau-

thier. » 

JUSTICE CtmtflNËLrLG 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplague-Barri». 

Bulletin du 22 septembre. 

La Cour a rejeté le pourvoi de Xavier Dauphin, con-

damné à la peine de mort par arrêt rendu, le 10 août 1853, 

par la Cour d'assises de la Haute-Saône, pour incendie 
(M* Paignon, avocat) ; 

Et déclaré non recevable le pourvoi d'Ali-ben-Metidji, 

maréehal-des-logis, et de huit cavaliers au 1" régiment de 

spahis, condamnés à la peine du mort par jugement rendu, 

le 6 août 1853, par le 2° conseil de guerre de ia division 

d'Alger, pour désobéissance combinée à des supérieurs 
(M* Paignon, avocat). 

Elle a ordonné un apport de pièces dans la cause de 

Gaétan Hiuseilo, demandeur en cassation d'un arrêt de la 

Cour d'assises de la Corse du 20 août 1853, qui le con-

damne à la peine du mort pour assassinat. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois: 

1° D'Augustin Bois, condamné par la Cour d'assises de la 
Vitmne à cinq ans de travaux forcés pour vols qualifiés ; — 2" 
d'Etienne Tarie (Vienne), huit ans de travaux forces, vols qua-
lifiés; — 3° de Louis drdin (Vienne), dix ans de travaux for-
cés, viol ; — A" de Colestiu Baquet (Isère), cinq ans de travaux 
forcés, attentat à la pudeur; — 5° de Jacques Vauhy (Oise), 
dix ans do travaux forcés, banqueroute frauduleuse ; — 6" do 
Joseph Fei ouillal (Isère), dix ans de travaux forcés, vols qua-
lifiés; — 7° de Jean Durieux (Dordogne), trois ans de prison, 
faux on écriture authentique et publique; — 8° d'Auloine-
Charles Laeouri et de Jean-Pierre Bernet (Oise), vingt ans de 
travaux forcés, vols qualifiés; — 9° d'Antoine Carry (Saôue-
el-Loire), dix ans de réclusion, attentat à la pudeur ;— 10» 
d'Antoine Guyoniiet (Vienne), dix ans de travaux forcés, vol 
qualifié;— 11° de Georges Huutz et de Jean-Georges Graff(llaut-
Khin), dix vus de réclusion chacun, vol qualifié ; — 12° d'An-
toine Sauajust (Saône-et-Loire), cinq ans de travaux forcés. 

faux en écriUre de commerce ; —13° de Nicolas Kollet (Oise), 
vingt ans de travaux forcés, vol qualifié ; — 14° d'Antoine 
Monnet et autres qiaul-Rbin), vingt ans de travaux forcés et 
auti-es peines, vol qualifié et complicité. 

EnSn, la Cour, régVmt de juges, a renvoyé : 

1° Devant la chambrè-des mises en accusation de la Cour 
impénale d'Aix la cause «Artaud etSeron, prévenus d'escro-
querie; —2

J
 devant la chaiVbre des mises en accusation de la 

Cour impériale d'Agen la ca,
se

 du mineur Louis Laplagne, 
prévenu d'incendie et de vol domestique; — 3» devant la 
chambre des mises en accusation tg i

a
 Cqûr impériale de Gre-

noble la cause de Biaise Jassoud, prévenu d'abus de con-
fiance. 

COUR IMPÉRIALE DE BORDEAÙ\ (
cu

. correct.). 

Présidence de M. Dégrange~Tcv
4Uli 

Audience du 6 juillet. 

AFFICHES. — DÉLIT U'AFFICHAGE. — TABLEÀ^ 

ANCIENNETÉ. 

H - \ ' 

Les tableaux exposés en public par certains artistes (k 
duStrxels, tels que les dagucrrèotgprurs, et contenant t^,

c 
des portraits ou antres œuvres d 'art une carte d'adreiit 
constituent-Us de véritable» a/fiches dans le 8 <ns de l'article 
30 île la loi du 8 juillet 1852 et du décret réglementaire des 
25-31 aotU suivant ? 

Dans loui les cas, si ces tableaux ont une existence anlèriture 

à la loi précitée, ils ne peuvent servir de base à des pour-
suites, l administration pouvant seulement Us faire suppri-
mer. {Décret des 25-31 aotif 1852, art. 10.) 

Le sieur Mariano Moreno, daguerréotypeur à Bordeaux, 

a été traduit devant le Tribunal correctionnel, sous la 

prévention d'avoir apposé et àffieh -'sur les allées de Tour-

ny, à l'entrée d'un magasin de . -série, un cadre ren-

fermant sous verre sept portraits avec diverses indications 

de domicile et autres, sans mention du permis d'aftichuge 

dont il aurait dû se pourvoir en conformité des prescrip-

tions de Fart. 30 de la loi du 8 juillet 1852 et du décret 
du 25 août suivant. 

Le sieur Moreno a soutenu que le tableau dont il s'agit 

n'avait rien do commun avec une affiche ; que c'était mie 

sorte d'enseigne, mobile, il est vrai, et susceptible d'être 

déplacée et déposée en des lieux divers, mais qui n'en 

perdait pas pour cela son caractère essentiel 5 qu'au sur-

plus, ce tableau avait une existence bien antérieure à la 
loi du 8 juillet dernier, etc. 

29 avril 1853, jugement qui relaxe Morono, par le mo-
tif que le tableau incriminé ne constituait pas une affiche. 

Appel par M. le procureur-général. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Attendu qu 'en admettant que le tableau exposé par Ma-
riano Moreno, avec les portraits dont il se compose eï la carte 
d'adresse de l 'auteur qui s'y trouve jointe, constitue une vé-
ritable affiche, et non pas simplement une enseigne, il est vrai 
de dire que le prévenu se trouve placé dans une situation excep-
tionnelle qui l'affrancnit des poules portées soit par l'art. 30 
■le la loi du 8 juillet 1852, soit par le décret réglementaire du 
31 août suivant ; 

« Qu 'effectivement, il résulte des explications fournies à 
l 'audience delà Cour, comme de l 'information, que le tableau 
dont il s'agit avait une existence ancienne et était exposé en 
public antérieurement au {'t août 1852, et même à la loi du 
8 juillet 1852; 

« Que, d'après l'art. 10 du déuret du 25 août 1852, les in-
dividus ayant des affiiches déjà établies avant le 1" août do la 
même aimée avaient, pour se mettre en règle, un délai de 
deux mois, après lequel l'administration, aux termes du même 
article, pouvait faire sep primer ces affiches, mais non requé-
rir des poursuites et. des peines inapplicables au cas particu-
lier d'une contravention antérieure en quelque sorte aux textes 
invoqués pour la punir; 

« Qu 'au surplus, Mariano Moreno peut d'autant plus juste-
ment invoquer pour le passé le bénéfice de l'article final du 
décret de 1852, qu 'au premier avertissement, et pour l'avenir, 
ii s 'est empressé de solliciter l'autorisation municipale et de 
payer le droit d'affichage, conformément à la loi et au décret 
précités ; 

« Par ces motifs, 

« La Cour, sans s'arrêter à l'appel interjeté par M. le pro-
cureur général du jugement rendu par le Tribunal correction-
nel dcBordeaux, le 29 avril 1853, confirme simplement ledit 
jugement. « 

(Conclusions, M. Peyrot, avocat-général ; plaidant, M" Bro-
chon, avocat.) 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Haton. 

Audience du 22 septembret 

ACCUSATION DE DÉTOURNEMENT DE MINEUKE ET TENTATIVE 

DASSASSINAT. — TENTATIVE D'ASPHYXIE ET DE STRANGU-

LATION COMMISE SUR UNE PETITE FILLE DE HUIT ANS. 

La fille Marie Mercier, âgée de dix-neuf ans, comparait 

devant leiury sous l'inculpation de faits d'une nature heu-

reusement bien rare : elle est accusée d'avoir voulu faire 

périr par asphyxie une petite fille de huit ans, nièce d'un 

homme avec lequel elle prétend avoir eu des relations in-

times, et de l'abandon duquel elle aurait cherché à se 

venger par l'assassinat de cette enfant qu'il adorait. 

Voici les faits relevés contre elle par l'acte d'accusa-
tion : 

« Les époux Giroux, demeurant à Paris, rue du Tem-

ple, avaient leur tille Marie-Lucie, âgée de huit ans, com-

me externe chez ia dame Aubin, institutrice, rue des Fon-
taines. 

« Le 2 juillet dernier, avant l'heure où ses parents ont 

l'habitude de l'envoyer chercher, la dame Aubin la laissa 

sortir avec une jeune femme qui avait déclaré qu'elle ve-

nait prendre celle, enfant de la part do sa mère. L'alléga-

tion était mensongère. La jeune femme était Marie-Fran-

çoise Mercier, âgée de dix-neuf ans, polisseuse, demeu-

rant cour Balave, qui lit passer la nuit chez elle à la petite 

Giroux, et qui la reconduisit le 3 juillet à la porte de ses 

parents, vers neuf heures du matin, au moment où ceux-

ci faisaient au commissaire de police leur déclaration re-
lative à la disparition subtvptice de leur fille. 

« La petite Lucie, qui connaissait vaguement Marie Mer-

cier, comme ancienne ouvrière du sieur Giroux, son oncle, 

fabricant de lunettes à Paris, déclara avoir, par ce motif, 

consenti à la suivre. Elle lit, en outre, au commissaire de 

police, le récit suivant, qu'elle a depuis reproduit et 
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complété dans l'instruction. 
« .Mar;e Mercier, après l'avoir conduite dans sa cham-

bre, en était sortie avec elle pour acheter un fourneau et 

un demi-boisseau de charbon ; à leur retour, elle lui "avait 

donné pour l'amuser une image et des petits livres, puis 

elle s'était mise à boucher avec du linge le tuyau de la 

cheminée, à calfeutrer la porte et à allumer le charbon 

dans le fourneau ; eUe s'était ensuite jetée sur son lit, en 

invitant Lucie à en faire autant; mats celle-ci, restée assise 

sur une chaise, n'avait pas tardé à ressentir un douloureux 

malaise, à éprouver une grande pesanteur de tête, et elle 

avait fini pa 1' se coucher pi cs de Marie qui dormait. Mais, 

soullrant de plus en plus, étouffant, prise de vomissements, 

elle s'était levée, était allée ouvrir la fenêtre, avait pen-

dant quelques instants aspiré l'air exlérieur, puis, s'étant 

replacée sur le lit, près de Marie, qui dormait toujours, elle 

s'était,un peu assoupie. Sur ces entrefaites, le charbon 

s'était éteint. 
« Le lendemain matin, Lucie avait réveillé Marie et l'a-

vait suppliée de la reconduire chez sa mère. Marie l'avait 

alors bâillonnée avec un mouchoir, lui avait attaché les 

mains derrière le dos, l'avait fait monter sur une cba'se 

placée au dessous d'un clou fiché dans le rau-', et lui a?ait 

passé autour du cou une corde formée de,"lusieurs ficelles 

juxta-posées et reliées à chaque bout par plusieurs nœuds. 

Le clou auquel avait ensuite voulu accrocher cette corde 

se trouvant trop élevé, elle avait orrVmné à Lucie de mon-

ter sur ses épaules; celle-ci s'y éto*\ refusée, s'était débat-

tue, l'avait conjurée de nouveau de lut rendre la liberté, et 

c'était alors que Marie s'était décidée a la reconduire à la 

porte de ses parents. 
«Marie Mercier, arrêter parles soins du commissaire de 

police, a, devant lui, ''econnu l'exactitude de ce récit : 

alors et depuis elle a*Dnnf Ppur explication de ses actes, 

qu'ayant été la mail,esse "e } onc'e de Lucie, le sieur Gi-
ronx,son ancien -naîlre,et s'étant vue délaissée par lui, at-

teinte d'une Hrmité qui lui faisait redouter la misère, 

voulant tout J 'a 'ms 6'y soustraire et se venger de l'aban-
don où elle 1*6 trouvait, elle avait résolu d'en finir avec la 

vie et d<" Ia ' re m°urir avec elle la nièce du sieur Giroux, 

pour quelle elle lui savait une vive affection. 
je commissaire de police s'étant transporté à son do-

cile, y a constaté la présence de tous les objets et pré-

paratifs qui viennent d'être mentionnés et qui avaient dû, 

dans l'intention de la fille Mercier, concourir à la consom-

mation d'un double crime. 
«Plus tard, et dans l'interrogatoire que lui faisait subir 

le jtige d'instruction, elle a contredit la jeune Lucie sur 

un point essentiel, en prétendant que c'était, non pas cette 

enfant, mais bien elle-même qui avait ouvert la fenêtre 

pour chasser la mauvaise odeur produite par les émana-

tions du charbon. 
« Cette allégation tardive et qui n'a évidemment d'autre 

but que d'insinuer (pie l'accusée aurait, de son propre 

mouvement, renoncé à exécuter son projet d'homicide, a 

été formellement repoussée par la jeune Lucie, confron-

tée avec Marie. D'ailleurs, comment admettre que celle-ci 

ait pu vouloir soustraire aux ellets mortels du charbon 

par elle-même allumé la malheureuse enfant qu'un ins-

tant plus tard elle cherchait à faire périr sous les étreintes 

de la strangulation ? Il est bien évident, au contraire, que 

si Lucie n'avait pas elle-même, elle seule, conjuré la ré-

sultat du premier de ces deux moyens, Marie n'aurait eu 

ni à songer ni à renoncer volontairement (comme elle l'a 

fait, il convient de le reconnaître) à l'emploi du second? 

« En conséquence,Marie-Françoise Mercier est accusée: 

1° d'avoir, en juillet 1853, détourné et déplacé par fraude 

Marie-Lucie Giroux, âgée de moins de seize ans, des lieux 

où elle avait été mise par ceux à l'autorité desquels elle 

était soumise; 2° d'avoir,à la même époque, commis volon-

tairement, sans préméditation, une tentative d'homicide 

sur la personne de ladite Marie-Lucie Giroux, laquelle 

tentative, manifestée par'un commencement d'exécution, 

a manqué son effet seulement par des circonstances indé-

pendantes de la volonté de son auteur. » 

H Interrogée par M. le président, l'accusée répond en 

pleurant qu'elle a agi dans un moment de folie. Elle pré-

tend que, se voyant abandonnée par celui qui avait réussi 

à se lier intimement avec elle alors qu'elle n'était âgée que 

de seize ans, elle s'était abandonnée au désespoir; que, 

plongée dans la misère, atteinte d'une maladie des yeux 

incurable, se voyant dès loi s vouée au plus affreux dénu-

ment, elle conçut la fatale pensée de se détruire et de fai-

re mourir avec elle la nièce de l'homme qui l'avait aban-

donnée. Mais elle ajoute qu'après avoir essayé de com-

mettre cet acte criminel, elle y a volontairement renoncé, 

et a spontanément ramené la jeune Lucie chez sa mère. 

Après l'interrogatoire de l'accusée, on procède à l'au-

dition des témoins. 
La jeune Lucie Giroux est introduite. Cette pelite fille 

est vêtue d'une robe de soie à carreaux écossais. Ses 

cheveux noirs sont divisés en bandeaux et nattés derrière 

la tête. Ses yeux sont intelligents et vifs, ses traits déli-

cats et ̂ distingués. Elle déclare être âgée de huit ans. 

M; le président lui fait observer que, bien qu'elle ne 

prête pas serment, elle doit dire toute la vérité. Il l'adju-

re de parler en toute sincérité. Elle dépose en ces termes : 

«Le samedi,une femme que je ne reconnaissais pas d'a-

bord vint à la pension me chercher de la part de maman. 

M" 0 Aubin me demanda si je la connaissais, je lui répondis 

tout doucement non ; mais je ne sais pas si elle l'a en-

tendu. Lorsque je fus avec cette femme, elle me dit : « Tu 

ne me reconnais pas! regarde-moi bien, je suis Marie. » 

Alors je la reconnus. Je vis que nous ne prenions pas le 

chemin pour rentrer à la maison, et je lui demandai pour-

quoi elle ne me reconduisait pas chez maman. Elle me ré-

pondit: « Tout à l'heure; mais nous allons l'aire une visite 

à une danie. » Nous entrâmes dans une maison, et arri-

vées dans la loge de la portière, celle-ci la pria de lui faire 

une commission. Je voulais qu elle me ramenât chez ma-

man, mais elle me dit : « Reste ià, je vais revenir. » 

«A son retour elle me fit monter dans sa chambre, me 

donna une plume, du papier, de l'encre, et me dit: «Fais-

moi voir comment tu sais écrire. » J'écrivis mon nom, Ma-

rie-Lucie Giroux, et je le lui montrai. La portière vint et 

elle le lui fit voir. Lorsqu'elle a été partie, Marie a pris de 

l'argent et m'a emmenée avec elle. Elle a acheté un four-

neau et a demandé du charbon ; je ne sais si c'est un bois-

seau ou un demi-boisseau. Nous sommes rentrées, et le 

charbonnier lui a apporté le charbon. 

«Marie est descendue. Quand elle est remontée, elle a 

fermé sa porte. Comme je lui disais toujours à voix basse 

de me ramener chez maftnan, elle me répondit de la même 

manière : « Tais-toi, tuis-toi! Quelle enfaut stupide, im-

patientante! » 
«Ensuite elle me donna des petits livres, uneimagepour 

m'amuser, et puis elle a bouché la porte avec des chiffons 

et a allumé son fourneau. Je lui demandai pourquoi elle 

allumait ainsi le fourneau. Elle me répondit que c'était 

pour avoir chaud. Elle s'est ensuite placée sur son lit et 

m'a dit de venir me mettre à côté d'elle. Je lui ai répondu 

que je me trouvais bien sur ma chaise. Elle m'a encore 

appelée, et comme je sentais ma tète qui me faisait beau-

coup de mal, je suis aussi allée mq mettre sur le lit. Marie 

s'est endormie, mais moi je n'ai pas pu dormir. Je souf-

frais, j'avais des envies de vomir, j'ai même vomi. Alors 

je suis descendue du lit, je suis allée ouvrir la fenêtre, et 

j'ai respiré l'air pendant quelque temps. Le feu s'est éteint, 

j'ai refermé la fenêtre et je suis allée me recoucher près de 

Marie. Je me suis assoupie un peu. Cependant j'ai encore 

vomi. Le matin, j'ai éveillé Marie pour qu'elle me recon-

duise chez maman. Elle s'est rendormie. Je l'ai réveillée 

encore, et comme je demandais toujours qu'elle me recon-

duisît, elle ma dit : « Si tu veux aller voir ta maman, je 

vais l'attacher. » Alors elle m'a mis sur la bouche un mou-

choir qu'elle m'a noué derrière la tête, et puis elle m'a 

attaché les mains derrière le dos avec un mouchoir à pe-

tits carreaux rouges. Après cela, elle a planté un clou à une 

certaine hauteur dans le mur, puis elle m'a fait monter sur 

une chaise qui était tout contre; mais avant elle avait coupé 

du /il dont elle se sert pour polir, l'avait ployé en plusieurs 

doubles et avait fait un nœud à chaque bout. Lorsque j'ai 

é'.è sur la chaise, elle m'a mis ce fil autour du cou, et il 

feut vous dire qu'elle était aussi montée sur cette chaise, 

et que nous nous trouvions en "face l'un de l'autre. Elle 

voulait attacher au clou le fil qu'elle avait mis autour de 

mon cou; mais le clou s'est trouvé trop haut. Alors elle m'a 

dit de monter sur son épaule, mais je n'ai pas voulu, et 

avec mon pied j'ai poussé un des siens, et je l'ai forcée 

ainsi à descendre de la chaise. 

«Je suis descendue aussi, et comme, malgré le mouchoir 

que j'avais sur la bouche, je pouvais un peu parler, je lui 

ai dit : « Vous vouliez me pendre ! » Elle m'a répondu 

que j'étais bête. Je l'ai priée de ne plus me met-

tre de fil autour du cou ; que si elle voulait, elle me laisse-

rait le mouchoir autour de la bouche et les mains atta-

chées. Elle y a consenti. Elle s'est remise sur le lit et 

moi aussi. Elle s'est endormie, mais je l'ai réveillée en lui 

disant que je voulais retourner chez maman. Elle s'est le-

vée et m'a dit : « Nous allons nous embarquer. » Elle m'a 

peignée, elle a fait sa toilette, et elle m'a ramenée au coin 

de la rue du Vertbois, tout près de chez nous. 

« En terminant cette déposition, qu'elle a faite avec une 

intelligence et une grâce enfantine qui ont vivement ému 

l'auditoire, la petite Lucie demande instamment qu'on 

fasse grâce à l'accusée. 

Les autres témoins ont reproduit les faits consignés dans 
l'acte d'accusation. 

M. l'avocat -général Meynard de Franc a soutenu l'ac-

cusation. Il a rappelé que l'accusée a fait tout ce qu'elle 

a pu pour asphyxier la jeune Lucie , et que si elle 

n'a pu y parvenir, c'est par une circonstance indépendante 

de sa volonté. En conséquence, il a requis contre elle une 

condamnation sévère. 

M" Henry Pelletier, avocat, a présenté la défense de 

l'accusée. 11 s'est efforcé de démontrer que cette malheu-

reuse jeune fille, réduite à l'indigence, vouée à la misère 

par l'abandon de celui qu'elle avait aimé, et par le déplo-

rable état de ses yeux, avait été saisie d'un accès de dé-

sespoir et même de folie véritable. Sous l'empire de ses 

hallucinations, elle a conçu un instant la pensée fatale de 

se venger de celui qui l'avait abandonnée, et qui la vouait 

à la misère et au désespoir, en tuant sa jeune nièce. Mais, 

ajoutait le défenseur, elle a elle-même i énoncé à l'exécu-

tion de cet horrible projet. La raison lui est revenue à 

temps, et alors elle a reconduit la jeune Lucie chez sa 

mère. Il n'y a donc pas eu de crime consommé, et dès 

lors il n'y a pas de condamnation possible. 

M. le président a résumé les débals, et le jury s'est re-

tiré dans la chambre des délibérations. Il en est sorti 

bientôt avec un verdict par lequel la fille Mercier a été dé-

clarée coupable de détournement de mineure et de tenta-

tive de meurtre. La circonstance de préméditation a été 

écartée et des circonstances atténuantes ont été admises. 

En conséquence, la Cour a condamné l'accusée à six 

ans de réclusion. 

La fille Mercier, qui pendant les débats n'a cessé de 

verser des larmes, s'est retirée en sanglotant. 

INFANTICIDE. 

La fille Nuss est jeune, son costume décent est celui 

desservantes bourgeoises de Paris; elle écoute en ver-

sant des larmes et en cachant sa ligure dans son mouchoir 

la lecture de l'acte d'accusation conçu dans les termes sui-

vants : 

« Dans la matinée du 18 mai 1853, le commissaire de 

police de La Viileltc fut averti qu'on venait de trouver le 

cadavre d'un enfant nouveau-né dans une tonne de vi-

dange amenée la veille au dépotoir des vidanges de la ville 

de Paris, situé à La Villelte. Le commissaire de police fit 

examiner ce ca lavre par un homme de l'art, qui reconnut 

(pie l'enfant était né viable et à terme. L'autopsie, faite 

quelques jours après par un médecin commis par la jus-

tice, a eu pour résultat de constater: 1° que l'enfant était 

du sexe masculin, qu'il était né à une époque voisine du 

terme, viable et bien conformé ; 2° qu'il avait vécu et res-

piré ; 3° que la mort était le résultat de l'asphyxie par suf-

focation et de l'obstacle apporté violemment à l'introduc-

tion de l'air dans les voies aériennes ; 4° qu'après que 

l'enfant avait été étouffé la tête avait élé écrasée et le corps 

jeté dans la fosse d'aisances; que l'écrasement de la tête 

pouvait avoir eu lieu par suite du passage à travers l'ori-

fice trop étroit des latrines ; qu'enfin les fractures n'étaient 

pas le fait du travail de l'accouchement. 

« A certains signes qui distinguaient la tonne do vi-

dange où le cadavre avait découvert, il fut possible de re-

connaître que celte tonne (ou fosse mobile) avait été en-

levée le 17 mai par une des voilures de l'entreprise Rieher 

et C% dans la maison rue de Cléry, 29. 

« Le commissaire de police se transporta dans cette 

maison, et après quelques recherches ses soupçons se fixè-

rent sur la liile Nuss, âgée de vingt-un ans, domestique 

chez les époux Ilénault, marchands-épiciers. 

« La fille Nuss est entrée au service des époux Ilénault 

vers le mois de juin 1851; ses maîtres était parfaitement 

contents de son service ; ils ne s'étaient jamais aperçus 

d'aucun désordre dans sa conduite, d'aucun dérangement 

dans sa santé ; et telle était leur confiance dans l'accusée, 

qu'aux premières paroles par lesquelles le commissaire de 

police leur fit part de ses soupçons, ils répondirent que 

cela était tout-à-fait impossiblé. 

« La fille Nuss, interpellée elle-même, affirma qu'elle 

n'était point accouchée et n'avait jamais jamais été en-

ceinte. Invitée à se soumettie à l'examen d'un médecin, 

elle accepta cette nécessité avec une entière assurance. Ce 

fut seulement quand l'homme de l'art eut reconnu sur sa 

personne les traces d'un accouchement récent, qu'elle te 

détermina à avouer qu'en effet elle avait mis au monde un 

enfant le 14 mai, vers quatre heures du matin. 

« La veille de ce jour, les époux Ilénault ayant eu quel-

ques personnes à dîner, l'accusée avait eu la force de les 

servir à table, bien que déjà elle ressentit les premières 

douleurs de l'enfantement. Elle s'était couchée à dix heu-

res du soir, et comme sa chambre était voisine de celle 

des époux Hénault, elle avait maîtrisé ses douleurs au 

point de ne pas pousser un seul cri jusqu'au moment de 

sa délivrance, Enfin, vers six heures et demie du matin, 

elle s'était levée, était montée au cabinet d'aisances du 

quatrième étage et avait précipité 'son enfant dans la 

fosse. 

« L'accusée prétend que ce malheureux enfant était 

mort en venant au monde et qu'il n'a pus jeté un cri. Elle 

avoue d'ailleurs que l'orifice du tuyau des latrines étant 

trop élroit, elle l'y a poussé avec la main jusqu'à ce qu'il 

disparût. Cette dernière circonstance a été confirmée , 

ainsi qu'on l'a vu, par l'état du cadavre; mais en même 

temps l'autopsie a complètement démenti les autres allé-

\ galions de l'accusée, en prouvant uue son enfaut était né 

viable et qu'il avait respiré. 
« Malgré les marques d'attachement que lui donnait la 

dame Hénault, sa maîtresse, la fille Nuss n'avait fait, ni à 

elle, ni à d'autres, la confidence do son état; elle paraît 

même l'avoir dissimulé au père de son enfant, qui était 

employé dans la maison de commerce des époux Ilénault. 

L'événement n'a que trop prouvé que, par cette dissimu-

lation, elle voulait se réserver le moyen de détruire le triste 

fruit de son inconduite. 
« En conséquence, la nommée Elisabeth Nuss est ac-

cusée d'avoir, en mai 1853, commis volontairement un 

homicide sur la personne de son enfant. » 

La fille Nuss, interrogée pàr M. le président Hatton, 

déclare qu'elle a perdu la raison au moment où elle a jeté 

le corps de son enfant qu'elle a cru mort. Il n'avait pas 

crié, dit-elle. 
Les témoins confirment leurs déclarations qui, en pré-

sence des constatations acceptées par l'accusée, n'offrent 

pas d'intérêt. 
M. l'avocat-général Meynard de Franc a soutenu l'accu-

sation, qui a été combattue par M" Desestangs. 

Après le résumé de M. le président, le jury se retire 

dans la chambre de ses délibérations; il en rapporte bien-

tôt un verdict négatif, et la Cour prononce, en consé-

quence, l'acquittement de la fille Nuss. 

COUR D'ASSISES DE SEINE-ET-OISE. ' 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Vanin, conseiller. 

Audience du 9 août. 

COUPS ET BLESSURES AYANT OCCASIONNÉ LA MORT SANS 

INTENTION DE LA DONNER. 

Dans les premiers jours du mois de juin dernier,Me 

nommé Arth, âgé de dix-sept ans, détenu à la colonie 

pénitentiaire de Petit-Bourg, fut mis à la tête d'un cer-

tain nombre de jeunes détenus en qualité de moniteur, 

pour remplacer un surveillant qui était malade. Arth frap-

pait brutalement chaque jour le jeune colon Godey, âgé 

seulement de onze ans, et qui, d'une santé très faible, ne 

pouvait pas travailler autant que ses camarades. Le 17 

juin, Arth, en donnant un violent coup de pied à Godey, 

brisa son sabot et se fit lui-même une blessure au pied 

qui le força à entrer à l'infirmerie, dont il ne sortit que le 

25 juin. Bien que cet accident ne pût être attribué qu'à la 

violence de Arth, celui-ci en avait conservé un vif ressen-

timent contre Godey, et il dit devant plusieurs de ses co-

détenus : Godey m'a fait aller à l'infirmerie, mais je me 

vengerai, et je l'y ferai aller à son tour.» En effet, le mê-

me jour 25 juin, il le rencontra sur le préau et lui porta 

un premier coup de pied. Ce malheureux enfant s'étant 

sauvé, Arth dit quelque temps après à Micbaud : « Cher-

che-moi Godey. » Michaud lui ayant répondu qu'il ne sa-

vait pas où il était, Arth le chercha lui-môme et finit par 

l'apercevoir, assis sur un banc le long du mur et endormi 

sur l'épaule d'un de ses camarades nommé Cotte. Arth 

le remua d'abord avec le pied, pour le réveiller et être 

certain que c'était lui; puis, se reculant de quelques pas 

et s'appuyant sur le nommé Nivert afin de mieux assurer 

son coup, il lança son pied violemment dans le ventre de 

Godey, et ce pied était chaussé d'un énorme sabot. La 

blessure fut terrible; transporté à l'infirmerie, Godey, 

malgré les soins les plus intelligents, y expira trente-sept 

heures après avoir été frappé. 

Les docteurs Lionnet et Labat, chargés de l'autopsie, 

ont déclaré que Godey avait évidemment succombé à la 

perforation de l'intestin grêle causé par le coup de sabot 

que Arth lui avait porté. L'accusé n'a pu nier avoir donné 

ce coup; mais pour diminuer l'odieux de son action, il a 

nié la menace de vengeance qu'il avait fait entendre, et il 

a prétendu que c'était sans intention méchante et en jouant 

qu'il avait frappé Godey. Arth a été démenti sur ce point 

par tous les témoins, dans l'instruction comme à l'au-

dience. 

L'accusé a été reconnu coupable de coups et blessures 

volontaires; mais le jury ayant répondu négativement à la 

question desavoir si ces coups avaient occasionné la mort 

sans qu'Arth ait eu l'intention de la donner, il a été con-

damné à un an de prison. 

L'accusation a été soutenue par M. Devaux, procureur 

impérial. 

M* Moussoir, avocat, a présenté la défense. 

rien à cette nouvelle, le croyant marié ~dT~ 
et lui ayant envoyé ses papiers. Casimir Mott iQn^mm 

né à son tour, fit prendre dss informations, qVort étoî,» 

découvert le mariage de Joseph Moron, qu'on sS* 1** à 

COUR D'ASSISES DE LA GIRONDE. 

Présidence de M. Vedrines. 

Audience du 6 septembre. 

BIGAMIE. 

Joseph Moron, âgé de trente-deux ans, maçon et char-

retier, comparaissait devant le jury, sous la prévention 

d'avoir : 

1° Le 14 juillet, à Vayres, étant engagé dans les liens 

du mariage avec Madeleine Girault, contracté un autre ma-

prece-riage avec Julie Sérizier, avant la 'dissolution du 

dent ; 

2" D'avoir contracté ledit mariage avec Julie Sérizier, 

par acte célébré à la mairie de Vayres le 14 juillet 1851, 

en prenant frauduleusement le prénom de Casimir, qui ap-

partient à son frère, et en produisant l'acte de naissance 

de celui-ci, ec d'autres actes de l'état civii par lui obtenus 

au nom de ce même frère. 

L'instructiou suivie par M. le procureur-général a fait 

connaître les faits suivants : 

« Dans les premiers mois de l'année 1849, le nommé 

Joseph Moron vint se fixer dans la commune de Vayres, 

arrondissement de Libourne, et s'occupa aux travaux du 

chemin de fer. Il prit résidence chez un sieur Sérizier, le-

quel avait une fille de vingt-cinq à vingt-six ans, nommée 

Julie. Ce ! le-ci ne tarda pas à devenir l'objet des prévenan-

ces de Moron, qui lui donna des espérances de mariage, 

et bientôt des relations intimes s'établirent entre eux. Ju-

lie Sérizier devint enceinte, et, dans cet état, elle adjurî 

Moron de tenir ses promesses de mariage. Le maire de la 

commune, qui portait un graud intérêt à la famille Séri-

zier, engagea de son côté Moron à réparer ses torts en 

épousant cette fille. Moron ne fit aucune résistance et se 

déclara prêt à épouser Julie Sérizier, ne demandant que le 

temps nécessaire pour faire venir ses papiers de son pays. 

Ceux-ci arrivèrent, eu effet, et étaieut parfaitement en rè-

gle; ils portaient le prénom de Casimir, alors que Moron 

était connu sous celui de Joseph. Mais Moron expliqua que 

son véritable prénom était en effet Casimir, et qu'il ne 

portait celui de Joseph que par l'habitude qu'où avait prise 

de l'appeler ainsi. 

« Le maire de Vayres ayant, en outre, écrit pour obte-

nir des renseignements sur Casimir Moron, ceux-ci furent 

des plus satisfaisants, et le mariage fut conclu. 

« Les nouveaux époux jouirent d'un bonheur parfait 

pendant deux années ; mats, après ce délai, la mine éclata, 

et mil à jour la bigamie de Joseph Moron. Un de ses frè-

res, ayant le prénom de Casimir, se trouvait fixé à Bor-
.i. ....... ;i lo »"..„: 1 . M 

iernier, Casimir Moron annonça a son père qu'il était dans 

l 'intention de se marier, et lui demanda ses papiers. Le 

père, fort étonné, répondit à son lils qu'il ne comprenait 

-, qu on sa"".""a * 
marie depuis 1842 a une autre femme, la nommée11 dé$ 

leine Girault. Cette découverte fit grand bruit dansi la cde~ 

mune de Vayres, et la justice fut saisie de cette affaire^" 
« Joseph Moron n 'a pu nier son crime : il a avon.i *l ■ 

;„ i„ nnrn „i i i r_>__ • . Q,uuc avoir 

■ % i i — *( aval i 
été peu heureux avec sa première femme, qui l'avait an t 

lé pour suivre un étranger, et a déclaré avoir agi
 R 

ignorance. » Par 

Aurès la lecture de l'acte d'accusation, il est procédé \ 
l'audition des témoins. â 

Madeleine Girault, âgée de trente ans, première épou 

de Joseph Moron, comparaît la première. 

Elle dépose qu'ayant apporté une petite dot à son m
P

 • 

celui-ci l'avait dissipée, l'avait laissée dans la misère ît 

que, pour en sortir, elle s'était enfuie du domicile et 

jugal. t0n-

Julie Sérizier, vingt-huit ans, seconde femme de M 

ron, n'a jamais eu à se plaindre de son mari, auquel pn" 
n'avait à reprocher que son penchant pour le vin. 6 

Casimir Moron, frère de l'accusé, et M. François f
P 

tillot, maire de la commune de Vayres, sont égalemp0 ! 
entendus. nt 

M. l'avocat-général Pellet soutient énergiquem
en

t ]'
ap 

cusation, et demande que le crime de bigamie, qui p
ort

" 

le désordre dans les familles, soit puni conformément
 a

 | 6 

loi. a 

M e Légier de la Garde, chargé d'office de la défense de 

Moron, développe quelques observations en faveur de son 

client , et réclame pour lui l'indulgence de MM. u, 

jurés. 
M. le président résume les débats. 

Le jury se retire pour délibérer, et reconnaît l'accusé 

coupable sur les deux chefs d'accusation. Les circonstan-
ces atténuantes sont admises en sa faveur. 

Joseph Moron est condamné à quatre années d'empri. 

sonnement. 

MOIttlBTAXIONS TUDIOXAERES. 

Par décret impérial, en date du 21 septembre, sont nom-

més : 

Juge au Tribunal de première instance de Blaye (Gironde), 
M. Bastrate, procureur impérial près le siège do Bazas, en rem-
placement de M. Delille-Manière, qui a été nommé juge à Pé-
rigueux : 

M. Bastrate, 6 janvier 1840, substitut à Marennos; juge 
d'instruction à Bressuiro ; — 1845, substitut à Rocliefort; — 
18 novembre 1845, procureur du roi à Bazas; 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
de Bazas (Gironde), M. Lambert, substitut du procureur im-
périal près le siège de Périgueux, en remplacement de M. Bas-
trate, qui est nommé juge à Blaye; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Bres-
suire (Deux-Sèvres), M. Charles-B iffin Brault, avocat, en rem-
placement de M. Dezanneau, démissionnaire. 

Le même décret porte : 

M. Bastrate, nommé par le présent décret juge au Tribunal 
de Blaye (Gironde), remplira au même siège les fonctions de 
juge d'instruction, en remplacement de M. Delille-Manière, qui 
a été nommé juge à Périgueux; 

M. Carman, ancien juge au Tribunal de première instance 
de Castelnaudary (Aude), est nommé juge honoraire au même 
siège. 

CHRONIQUE 

PARIS, 22 SEPTEMBRE. 

On lit ce matin dans le Moniteur : 

Le ministre secrétaire d'Etat au département de l'intérieur. 
Vu lë décret organique sur la presse du 17 février 1852; 
Vu l'article publié par le journal le Constitutionnel dans 

son numéro du 19 de ce mois sous le titre de Bulletin hebdo-
madaire de la bourse de Paris, et signé Paradis; 

Attendu que, sans tenir compte des avis officieux qui lui ont 
été donnés, le journal persiste, dans un but de spéculation pri-
vée, à exalter systématiquement certaines entreprises inius-
trielles et à en déprécier d'autres, eu les discréditant à l'aide 
d'appréciations erronées et malveillantes; 

Sur la proposition du directeur de la sûreté générale, 
Arrête : ' -
Art. 1". Un premier avertissement est donné au journal le 

Constitutionnel, dans la personne de M. Paradis, rédacteur, 

et de M. Denain, gérant de cette feuille. 
Art. 2. M. le préfet de police est chargé de l'exécution du 

présent arrêté. 
Paris, le 21 septembre 1853. 

Le ministre secrétaire d'Etat au département 

de l'intérieur, 
F. DE PERSIGNÏ. 

Pour copie conforme : 
Le directeur de la sûreté générale, 

IL COLLE I-MEVGRET. 

Le Tribunal de commerce, dans son audience du 22 de 

ce mois, présidé par M. AudiflVed, a ordonné la lecture 

publique et la transcription sur ses registres d'une dope-

clie du 20 septembre par laquelle M. le préfet de la Seine 

mtormeM. le président du Tribunal que l'excquatur de 

&a Majesté a ete accordé à M. le docteur Mariano Monlero, 

nomme consul général de la république de Bolivie en 

i rance a la résidence de Paris. Eu conséquence, M. Ma-

riano Montero peut, ainsi que Je chancelier dont il 
enoix, vaquer librement à l'exercice public des fonctions » 

lui conlerees. 

— M Broyard aurait été broyé, s'il faut l'en croire, Vf 

le lait de Mars, qu'il ne connaît pas du tout; mais endeli-

mtive il a bon pied, bon œil, surtout bonne langue, et d 

expose sa plainte devant Je Tribunal correctionnel avefi 

l énergie d'un homme qui, s'il a été brisé, est parfaite-

ment raccommodé. 
Messieurs, dit M. Broyard, j'ai soixante-cinq ans-

employé à l'Hôtel -de -Ville, chevalier delà Légio»-
d

, "onneur. Le 30 juin, j'étais chez M. Lefort, mar-
chand de vin, rue Saint-Gerinain-rAuxerrois, en ir»< 

de manger une croûte et de boire un verre de vin, qua,)u 

toiit-a-coup, messieurs, je me sens saisi par les fia"*' 

enlevé avec une force surnaturelle à plusieurs pieds 8" 

dessus du niveau du sol, puis on me lâche. Floc ! je»*, 

be a terre, où je m'affaisse comme une omelette soii»iet ' 

j'étais complètement disloqué. 
Ai. le président : Qui \ous avait fuit cela ?

 u
. 

Le plaignant : C'était monsieur. (Il indique Mars, 4 

est assis au banc des prévenus.) 7 

Ai. le président : Vous ne le connaissiez pas du tout; 

Le plaignant -. Je ne l'avais jamais vu. 0„ 9 
M. le président au prévenu : Et vous, connaissiez-

M. Broyard? e 

Le prévenu .- Voici la seconde fois que j'ai l'»
varU 5 

de voir monsieur. . , „. 
M. Broyard Messieurs, pour vous achever, je dem £ 

dai à M"" Lefort : .< Quel est cet hercule sans usa

b̂a
, 

doué d une pareille brutalité? « Elle me répondu
 Jt

, 

blenient pour étouffer l'affaire) que c'était un s^
me

,it 
ville. Je fus voir un médecin; monsieur, jetais lul 
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long 

j avais KFtérâlcment l'air d'un nègre le 

tosionné, o;
t
 ^

 [a co
„tj

n
ualion inférieure de celle par-

des rer 

,.
e
 d* Président au prévenu : Comment se felt-ll que 

W- (ci enlever à bout de bras un homme (pie vous 
vous jamais vu? 

n'f Prévenu : Eh! mon Dieu, messieurs, cest une er-

l 'ai pris monsieur pour un vieux capitaine en rc-
reUr i

 de ma connaissance ; je l'ai cru d'autant mieux que 
ir8

'-
e

ux retraité dont je vous parle a la faiblesse de se 
le

.
v,
î r«Jnuena«»ent et forte ment, en sorte que monsieur 

ix ca-

qu'en 

griser fréque.nmc 

se no' 

pilai" 
1 enle

a
vons pris une fameuse culotte aujourd'hui! » Mon-

^"^ouvaiit dans l'état presque normal de mon vieux ca 
Ée

,";„e i ai cru que c'était lui. Ce: 
&S»t par les flancs, je lui dis 

C'est tellement vrai 

Ah ! ah ! capitaine, 

"°
u

r peut le due. 
u Broyard : Je reconnais que vous m'avez appelé ca-

• 'ne mais je nie que je fusse dans l'état que vous dites, 

f'/ nrévenu : Allons, allons, vous aviez votre petite cu-

oaaitaine... (se reprenant) Heu!... monsieur Broyard; 

7 nue ie m'v trompe encore. 

une erreur de 

heu!... 

■ le prévenu 

conibé. 

^.fs voyez que je m'y trompe encore. 

M Broyard : Je vous répète que c'est 

e ^prévenu : Je vous proteste, capitaine., 

monsieur Broyard, veux-je dire, que vous étiez parfaitc-

Iïie
'i/ ^président, au prévenu : Enfin, vous l'avez enlevé 

A terre, très haut, el vous l'avez lâché? 

Le prévenu : Je n'ai pas fait exprès de le lâcher; il s'est 

débattu et m'a échappé des mains. 

u Rmuard : Je suis étonne de n avoir pas succombé. 

Oh ! oh!... un hanneton n aurait pas suc 

"M. Broyard : Je le crois, mais je ne suis pas un han-

°
e
 3L le président, au prévenu : Ce n'est pas tout; ce fait 

était oublié, quand, quelque temps après, vous avez assé-

né un coup de poing sur le visage de M. Pimor, qui allait 

vous réclamer le paiement d'un billet impayé; vous l'avez 

;
e
té à la porte; il est allé porter plainte; le commissaire de 

police a envoyé des agents pour vous arrêter; vous vous 

ctes
 barricadé chez vous; il a fallu Taire ouvrir votre por-

te par un serrurier et recourir à la force armée pour vous 

emmener. Vous êtes très violent, vous avez déjà été arrêté 

cinq fois et condamné trois fois, pour outrages et tapage. 

M. Broyard : Encore des gens qu'il a pris pour de 

vieux capitaines retraités! 

Le Tribunal condamne le prévenu à quinze jours de 

Le Conseil entend également plusieurs témoins à dé-

charge qui déposent sur les antécédents favorables de l'ac-
cusé. 

M. le commandant Dalattre, commissaire impérial, a 

soutenu avec force l'accusation d'insultes par propos en-
vers un supérieur. 

M" Cresson, avocat, rappelle les anciens services de 

l'accusé, et explique par uni! absence momentanée de rai-
son la faute qu'il ii commise. 

Le Conseil, après une longue délibération, n déclaré, à 

la minorité de faveur de trois voix contre quatre, le briga-

dier Vagry non coupable, et l'a renvoyé à son corps pour 
y continuer son service. 

Après le prononcé de ce jugement, M. le colonel prési-

dant le Conseil a ordonné que le brigadier Vagry fût ra-
mèné. 

« Brigadier Vagry, lui a dit le colonel, le Conseil a voulu 

être indulgent. Il a tenu compte de vos anciens et bons 

services. Retournez à votre corps et n'oubliez pas que l'i-

vrognerie peut con luire un brave soldat sur le banc d'ac-

cusation où vous êtes. » 

Vagry a répondu avec émotion : Je jure, colonel, de ne 

plus boire et de me conduire toujours en bon soldat, res-

pectueux envers mes chefs! » 

— Le feu a éclaté ce malin dans la maison du faubourg 

Saint-Antoine, n° 51. Aussitôt les sapeurs-pompiers de la 

caserne Culture-Ste-Catherine sont accourus sous la con-

duite d'un lieutenant, M. Mathey; ceux du poste St-Ber-

nard n'ont pas lardé à se joindre à eux, et les secours 

puissamment secondés par l'empressement du voisinage 

n'ont pas tardé à maîtriser le feu. La perte a été peu con-
sidérable et personne n'a été blessé. 

« Le jeunei homme, cramponné au corps do son sau-

"'•'ui', paraissait n'avoir conservé dé forces (pie pour cette 

étreinte désespérée. Cependant l'homme généreux qui 

tentait do l'arracher à la mort luttait avec énergie, car 'e 

jeune homme le privait entièrement do la liberté de «es 

mouvements, A diverses reprises, il semblait devoir suc-
comber vichme do son dévouement. ; mais sa vigueur 

épuisé, pouvant à 

je 'Jno mu nimé du 

prison. 

— Le 3 de ce mois, le nommé Faury, garçon maçon, 

était occupé à se reposer pendant l'heure du repas; non 

loin de lui se trouvait le nommé Bedoy, autre garçon ma-

çon. Tout à coup ce dernier se jeta sans provocation sur 

Faury, le terrassa, lui saisit l'oreille avec ses dents et la 

lui détacha presque entièrement de la tête. 

..Elle pend, dit le rapport du médecin, et ne tient plus 

que par un très mince lambeau. Toutes les parties voisi-

nes, savoir, le cou et la joue, présentent un gonflement 

extraordinaire; les yeux sont le siège d'une injection très 

-forte, due à une congestion violente, suite de la blessure 

de l'oreille. >• 

' A raison de ce fait, Bedoy a été traduit devant le Tri-

bunal correctionnel. Il prétend que c'est Faury qui s'est 

fait lui-même sa blessure. 

M. le président : Comment ! c'est lui qui s'est mordu 

l'oreille? Il n'est pas permis de dire des choses aussi dé-
raisonnables. 

Bedoy : Je conviens que ça n'est pas facile, mais c'est 

un tait que je dormais tranquillement et qu'il est venu me 
fiche une pile. 

M. le président : Mais c'est exactement le contraire qui 

est arrivé; vous intervertissez les rôles. „ 

Bedoy : Je lève la main ! 

M. le président : Allons, taisez-vous; c'est ridicule. 
Bedoy : Je demande l'indulgence. 

M. le président : Vous en êtes parfaitement indigne. 

Bedoy : Ça n'en est que plus malheureux pour moi. 

Le Tribunal a condamné Bedoy à six mois de prison. 

Bedoy : Oh! sacristi, six mois! Mais, m'sieu... 

M. le président : Taisez-vous! 

Bedoy : Mais, m'sieu, son oreille est recollée ; il s'en 
sert comme d'une neuve, ni plus ni moins. 

M. le président, aux gardes : Emmenez cet homme! 

Bedoy, sortant : Ah ! coquin de sort, six mois pour une 

drogue d'oreille, et encore qui est recollée ! 

-— Un vieux militaire, qui compte plus de vingt-cinq 

ans de service et porte les galons de brigadier de la garde 

de Paris, François Vagry, a comparu devant le 1" Conseil 

de guerre sous l'accusation d'insubordination et d'offenses 

envers un maréchal-des-logis-chef, son supérieur. 

Le sieur Napoléon Barthélémy, maréchal-des-logis-chef, 

raconte ainsi les faits qui ont amené l'arrestation de l'ac-
cusé : 

« Dans la soirée du 20 août, me trouvant dans ma 

chambre occupé à faire ma barbe, j'entendis le brigadier 

Vagry dire : « Il y a un voleur ici ! » Je lui demandai ce 

que signifiait cette exclamation. Alors il vint à moi direc 

lement et s'exprima ainsi : >< C'est vous, je crois, qui vous 

appelez Barthélémy? — Oui, lui répondis-je, et après 

que voulez-vous me dire? — Eh ! bien, c'est vous qui êtes 

un voleur! » Indigné, je dis à cet homme : « Si vous aviez 

votre bon sens, vous ne tiendriez pas un semblable pro-

pos. » Et à l'instant j'allai trouver mon collègue Hervé, 

marechal-des-logis-chef de la compagnie à laquelle Vagry 

l'partient, et lui lis connaître l'insulte qu'il venait de m'a-

aresser. Hervé me demanda si le brigadier était [iris de 
ln

i je lui dis que je ne le pensais pas. H interrogea Va-

tp,',^ .
u
 répéta en sa présence les termes offensants dont 

s était servi à mon égard; il le lit mettre à la salle de 

corT
6

-' ^
a a

'
sc

ipline m'a déterminé à porter ces faits à la 
"naissance de mes supérieurs, 

afi ', Président : Avez-vous eu avec l'accusé quelques 

rfîni
UeS

 ^'intérêt personnel qui auraient pu motiver des 
rec

lamationsdesapart? 
fe témoin 

—Les voilures cellulaires dans lesquelles se fait le trans-

port des prisonniers vers le bagne viennent de subir une 

modification motivée sans doute par la facilité de surveil-

lance que présentent aujourd'hui les voies de communica-

tion avec Brest et Toulon, les deux bagnes provisoirement 

conservés» Cette modification consiste dans la suppres-

sion, à l'intérieur de la voiture, du compartiment qui était 

occupé par un gendarme dont la mission consistait à faire 

le trajet comme les condamnés, depuis le point de c
1
 , rt 

jusqu'à celui d'arrivée. La suppression de ce compartiment, 

a permis d'ajouter une cellule à celles existant déjà dans 

chaque voiture, ce qui en porte à douze le nombre qui 

n'avait été jusqu'à présent que de onze. 

Deux convois de ces nouvelles voitures viennent de par-

tir de la prison de la rue de la Roquette, emmenant cha-

cune douze condamnés, dirigés les uns sur le bagne de 
Toulon, les autres sur le bagne de Brest. 

Les condamnés destinés au bagne de Toulon sont ceux 
dont les noms suivent : 

Hilaire-Louis Cormier et Charles-Jean Noblet dit Bour-

lier, condamnés tous deux aux travaux forcés à perpétui-

té, parla Cour d'assises de la Seine, pour fabrication et 

émission de fausse monnaie ; Charles Villemain, condam-

né à dix ans de travaux forcés pour vol qualifié ; Vincent-

Charles Balduc, condamné à vingt ans; Jean Bidault, con-

damné à six ans ; Isidore-Martin Clotté, condamné à dix 

ans; Adolphe-Pierre-François Drulin, condamné à six 

ans ; Louis-Auguste Durand, condamné à dix ans ; Benoit 

Fabre, condamné à huit ans ; Léon-Fulgence Piette, con-

damné à cinq ans; Philippe Toussaint, condamné à cinq 

ans; Armand- Victor Guillemet, condamné à cinq ans. 

Le convoi dirigé sur Brest contient également douze 
condamnés qui sont les nommés : 

Jean-Bapliste Jeantet, condamné, le 5 novembre 1852, 

à la peine de mort, pour homicide suivi de vol, par la 

Cour d'assises du Doubs, peine commuée par la clémence 

de l'Empereur en celle des travaux forcés à perpétuité; 

Pierre-Jacques-Àlphonse Maurice, dit Louelt, condamné 

à vingt ans de travaux forcés, et évadé du bagne de Brest. 

Arrêté à Paris le jour du mardi-gras au moment où il re-

gardait le cortège du bœuf-gras sur la place du Palais-

Boyal, Maurice, dit Louelt, devra être conduit de Toulon à 

Cayenne par le premier navire en partance. Stanislas-Ju-

les Mancel, récidiviste, condamné à vingt ans de travaux 

forcés; Alexandre-Jean Pacot, condamné, par un premier 

arrêt, à sept ans, et par un second à quinze ans de tra-

vaux forcés; Victor-Florentin Boursicot, condamné par un 

premier arrêt à dix ans, et par un second arrêt à douze 

ans de travaux forcés; Pierre-Philippe Torcapel, dit Bibi, 

condamné à huit ans de travaux forcés; Joseph-Louis 

Genty, condamné à cinq ans de travaux forcés ; Etienne 

Braux, condamné à cinq ans; Jules-Alexis Boulard, con-

damné à cinq ans ; Alexandre Beauval, condamné à dix 

ans ; Georges-Louis Saunier, condamné à cinq ans ; enfin 

François-Magloire Loiseau, condamné à huit ans. 

triompha enfin des obstacles: haletant, 

peine se soutenir, il déposa le corps 
homme sur la grève. 

« "u s'empressa autour de ces deux hommes, et les 

soins les plus empressés leur furent prodigués; le jeune 

homme ne larda pas à revenir à la vie, et, en se voyant 
sauvé, il poussa un cri de joie suprême. 

« Il est temps que nous nommions l'homme à qui il de-

vait la vie. Ce nom n'est pas inconnu de nos leclèurs. Nos 

colonnes se sont ouvertes plus d'une fois pour citer son 

dévouement infatigable et sa probité à l'épreuve. 

» Lagrange, maître de bateau à La Réole, qui, il y a peu 

de temps encore, sauvait un malheureux père de famille 

du désespoir, en lui faisant retrouver une somme d'argent 

qu'il avait perdue, était dans son embarcation et se diri-

geait vers les Chartrons, lorsqu'il vit tomber dans la ri-

vière un jeune homme qui se trouvait seui dans une barque 

et la dirigeait en se tenant debout. Une secousse l'avait 
précipité dans le lleuve. 

« Lagrarge, ne consultant que son courage, s'était jeté 

à l'eau tout habillé et avait réussi à sauver le jeune homme, 

dont le nom est Jean Audubert, cordonnier à La Réole, logé 

actuellement à Bordeaux, rue Merle, chez un de ses pa-

rents. Le courageux Lagrange a perdu, dans cette cir-

constance, une fort belle montre eu or, d'une grande va-

leur, et à reçu plusieurs contusions faites par le jeune Au-

duberl lui-môme, alors qu'il était en péril. » 
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BASSES-PYRÉNÉES (Orthez). — Deux ouvriers ont dû la 

vie au dévouement d'un gendarme d'Orthez. Appelés à 

creuser le puits de la gendarmerie, ils étaient occupés à 

déposer la poudre dans une cavité pour faire sauter les 

pierres qui leur faisaient obstacle, lorsquj'ls se sentirent 

suffoqués par l'odeur du soufre resté depuis la veille au 

fonds du puits. Leur premier soin fut de demander qu'on 

les remontât; mais au moment de l'ascension l'un d'eux 

perdit connaissance, et tomba d'une hauteur de trois mè-

tres. Son compagnon voulut lui porter secours; sa géné-

reuse tentative faillit lui être fatale ; lui aussi, lorsqu'on 

l'eut descendu, resta profondément évanoui. 

Un double malheur était imminent, lorsque le gendarme 

Florance résolut de les sauver ; les difficultés étaient gra-

ves, mais son courage en triompha, et il eut le bonheur de 

ramener les deux ouvriers avant qu'ils fussent complète-
ment asphyxiés. 

Cette belle action ne restera point sans récompense; 

c'est avec un louable empressement que tes personnes qui 

en ont été témoins ont signé un rapport adressé aux au-

torités militaires pour appeler leur attention sur le géné-

reux soldat qui s'est si courageusement exposé. 

(Mémorial des Pyrénées.) 

— Voici encore un fait assez triste, assez dramatique 

par lui-même, et qui montre aux mères de famille com-

bien il leur faut prendre de précautions lorsqu'elles s'ab-

sentent de leur demeure, en y laissant seuls des enfants 
eu bas âge. 

Une pauvre femme d'Arricau avait été forcée de quitter 

son logis pour quelques instants; elle a été, à son retour, 

frappée de douleur et d'épouvante, en voyant son enfant, 

une petite fille do quatre ans, la figure et le cou aux trois 

quarts dévorés par un porc qui était entré dans la cham-

bre mal fermée où la petite créature dormait paisible-
ment. 

Tous les secours ont été inutiles. L'enfant n'a pu être 

rappelé à la vie. (Idem.) 

— GIRONDE (Bordeaux). — On lit dans le Courrier de la 
Gironde 

«_ Hier matin, vers neuf heures, une foule nombreuse, 

staliounant sur le quai de la Grave, suivait avec anxiété 

les péripéties d'un sauvetage opéré on pleine rivière. 

« Deux hommes, dont l'un était plein de force et de vi-

gueur, tandis que l'autre semblait à peine sortir do l'ado-

lescence, se débattaient dans les flots, en cherchant à se 

diriger vers le rivage, d'où l'on pouvait parfaitement dis-
tinguer cette lutte suprême contre l'élément. 

— Le sieur T... travaillait en qualité de garçon de re-

cettes chez un marchand fruitier de Paris. Il y a quinze 

jours, il fut chargé du recouvrement d'une somme de 

1,200 fr. Son maître avait en lui toute confiance. A quatre 

heures et. demie du soir, le sieur T... avait réalisé les 

1,200 fr.; à cinq heures, il prenait place dans un convoi 

du chemin de fer allant à une destination quelconque. Le 

lendemain, au moment où le marchand fruitier commen-

çait à soupçonner qu'il pouvait bien être volé, son commis 

était installé dans un hôtel garni à Bordeaux, et liait con-

naissance avec des jeunes gens d'excellente famille. 

Le sieur T... avait emporté, en outre des 1,200 fr., une 

traite de la valeur de 60 fr. qu'il songea, il y a deux jours, 

à négocier chez un banquier de notre ville. Il se fait indi-

quer l'un des principaux et se rend chez lui. On le prie de 

repasser le lendemain. A l'heure dite, le sieur T... se pré-

sente de nouveau à la maison de banque. <• Cette traite est 

de trop peu de valeur pour que nous nous en occupions, 

lui est-il répondu, mais ce monsieur à bésicles que vous 

voyez assis devant vous se chargera de l'affaire. » Le 

monsieur à bésicles lève la tête à ces mots, et refermant 

un gros registre qu'il s'amusait à feuilleter : « Une traite 

deèofr., dit-il, c'est moi que ça regarde. » Il engage la 

conversation avec le sieur T..., qui accepte avec empres-

sement l'offre qu'on lui fait de palper incontinent le mon-

tant du billet. « Veuillez m'accompagner chez le caissier 

de mon agence. Les 60 fr. vous seront comptés. » 

On sort bras dessus, bras dessous. Le sieur T..., en 

route, fait une politesse : il offre un verre d'absinthe qu'on 

refuse; mais on n'est pas moins de très bonne amitié. Les 

voici arrivés devant l'hôtel de la préfecture. Le sieur T..., 

h *'aspect du dr apeau qui flotte et des militaires qui sont 

en faction, recule d'instinct. Il regarde mieux le monsieur 

à bésicles ; puis se frappant le front, il s'écrie en essayant 

de prendre la fuite : « Je suis pincé, vous êtes de la po 

lice. » Mais aussitôt deux messieurs très robustes et ha-

billés de noir, qui le suivaient à une petite distance, l'ar-

rêtent et le font entrer poliment à la préfecture, où il est 

forcé d'avouer à M. le commissaire départemental son vé-

ritable nom et le vol dont il s'est rendu coupable. 

On l'a renvoyé sous bonne escorte. 

(Mémorial bordelais.) 

— SEIXE-ET-OISE. — On écrit de Boissy-Saint-Léger : 

« Un violent incendie a failli réduire en cendres un pe-

tit village de notre canton, Marolles. 

« Vers deux heures du matin, le feu a soudainement 

éclaté dans une habitation, et il s'est en peu de temps pro-

pagé avec une effroyable rapidité. Le tocsin et la générale 

ayant averti les communes voisines, les populations ac 

coururent avec la gendarmerie. MM. !e juge de paix et le 

commissaire de police de Boissy prirent aussitôt la direc 

tion des secours, et tout le monde rivalisa de zèle pour 

arrêter le fléau. Ce n'est qu'avec une peine infinie qu'on 

est parvenu à le maîtriser. Six maisons ont été détruites 

Une dame Guériu a eu la ligure et les mains dangereuse-
ment brûlées. 

« Dès que le danger eut cessé, le juge de paix et le 

commissaire de police cantonal procédèrent à une infor 

mation. M. le procureur impérial de Corbeil, assisté d'un 

juge d'instruction de la même ville ne tarda pas à arri-

ver. Le résultat des investigations a été l'arrestation d'un 

individu inculpé d'être l'auteur volontaire de cet incendie, 

qu'il aurait allumé par esprit de vengeauce. 

« Cet individu, sous l'escorte de la gendarmerie, a été 
conduit à la maison d'arrêt de Corbeil. 

« Par suite de ce sinislre, six familles restent sans asile 

et sans mobilier. Une souscription a été ouverte en leur 

faveur. » (Patrie.) 

VARIÉTÉS 

LE PONT KfOTRE-DAMK. 

CHRONIQUE DE 1671. 

Cette scène funèbre qui avait eu le fleuve pour théâtre, 

la pompe Notre-Dame pour décor, un batelier et des ba-

zoehiens pour auteurs, ne tarda pus à être connue de la 

justice. Le Chàtelet évoqua l'affaire, que le Parlement re-

tint plus taid. Le batelier, Michel Courtois, ses deux amis 

et le vieil huissier lui-même,que sa douleur de pète ne put 

soustraire aux soupçons de l i justice, furent arrêtés. En-

fermés d'abord dans les prisons du Cbâtelet, ils furent 

transférés sur l'ordre du Parlement dans les cachots de la 

Conciergerie. Tout Paris retentit bientôt des détails plus 

ou moins exagérés de cette aventure, et l'opinion popu-

laire se prononça tout d'abord contre l'huissier. Au dire 

de son voisinage, il avait poussé par ses mauvais traite-

ments sa fille Fancbette à la fatale résolution qui avait 

causé sa mort tragique. On absolvait volontiers Michel 

Courtois, et l'on excusait en quelque sorte sa tentative 

de rapt, en faveur du courage et des bons sentiments 

que le clerc de procureur manifesta dès ses premiers 

interrogatoires. Ce fut d'abord par instinct que le 

peuple accusa l'huissier, à cause de, sa dureté envers 

sa tille ; mais quand l'instruction euiJBtabli que la cor-

de avait été volontairement coupée durant la descente, 

qu'il y avait eu préméditation el guet-apens; quand, après 

I inspection minutieuse des lieux, les magistrats eurent 

constaté que la porte de la chambre de Fancbette avait été 

ouverte iutéricureineni pendant la nuit même du crime, 

quand les mêmes magistrat^ibiireni fait remarquer que 

i nul autre que le père, avide et oîrcu'sé, n'avait eu intérêt 

I à prévenir un rapt par un meurtre, la conscience pub lique 

ne balança plus à joindre sa voix à celle do la justice pour 

accuser le père de la mort de sa fille. Le faisceau de preu-

ves rassemblées contre le vieil huissier fut loin de détruire 

ces terribles et funestes impressions. Vainement l'infor-

tuné, pour justifier les actes de sévérité qu'on lui repro-

chait envers sa fille, invoquait-il cette autorité paternelle 

dont les traditions romaines ont inscrit dans les lois go-
thiques, ripuaires, et dans les coutumes l'inflexible droit; 

vainement faisail-il observer que s'il avait, en vertu do son 

autorité paternelle, vivement réprimandé et même corrigé 

sa fille, on ne pouvait raisonnablement en conclure qu'il se 

fût rendu coupable du meurtre de son enfant; toutes ses 

défenses, toutes ses récriminations étaient en pure perte, 

il prêchait dans le désert, et ne pouvait convaincre ses ju-
ges ni le public. 

Dès lors ce malheureux père fut regardé comme un 

monstre, et lorsque, mis en présence du cadavre de su 

iille qui avait été repêchéeà l'île «les Cygnes, on le somma 

d'avouer son forfait pour éviter la torture : « J'ai frappa 

en effet ma fille, s'éeria-t-il d'une voix entrecoupée de' 

sanglots, oui, je le confesse, mais c'était p6ur la faire 

remrer dans le devoir. Jamais l'idée d'attenter à ses jours' 

ne m'est venue à l'esprit, et si Dieu daignait faire- Un mi-

racle en ma faveur, vous verriez ce cadavre se dresser in-

digné pour proclamer mon innocence. » 

Ces paroles, diteiavec un accent déchirant et interrom-

pues par les embrassements que le vieillard prodiguait à 

ce qui avait été une beVe jeune fille, ne portèrent pas la 

conviction dans l'âme des magistrats. L'hypocrisie sert, 

souvent de masque aux gnnds criminels, et, il faut le 

dire, le désespoir du misérabe huissier pouvait jnsqu'à 

un certain point ressembler à e»s remords que les coupa-

bles doués de quelque sang-froid ml souvent l'habileté de 

faire tourner au profit de leur déferhe. 

La Tournelle criminelle allait promneer sur le sort du 

vieil huissier, et l'on ne doutait pas qte la peine de mort 

ne lui fût appliquée, lorsque, par une orconstance for-

tuile, un docteur de Sorbonne d'une graiicK vertu- et d'uni 

profond savoir, messire Jacques de Sfunte-ie
UV

e (l), se 

rendit, pour l'achat de quelques objets, dans *, boutique 

'u chasublier Marc Lepetit, maison devenue si tintement 

célèbre par le crime qui y avait élé commis. Le m^asin, 

lorsqu'il y pénétra, était plein d'ecclésiastiques, de hj
C
s, 

de magistrats, de bourgeois, qui s'entretenaient avec K
u 

du procès de la Tournelle et du jugement capital qui do 

vait être prochainement rendu. Contre ce qui avait lieu 

d'ordinaire, les avis paraissaient être partagés sur la eu 

pabilité de l'huissier. Mais ceux qui attribuaient la mort de 

Fancbette à la vengeance de son père, déclaraient qu'il ne 

pouvait racheter un crime si odieux qu'au prix de sa site'.' 

«Eh! Messieurs, s'écria le docte théologien, pourquoi 

donc vous hâter tellement de condamner? Les apparentes 

sont souvent trompeuses, et les annales judiciaires de 

tous les peuples sont remplies d'exemples d'erreurs sans 

nèdeet d'aveuglements sans excuse. Est-il dans l'ordre 

de la nature qu'un père sacrifie son unique enfant à un 

point d'honneur respectable sans doute, mais qui a aussi 

ses dangers? Ce père, s'il eût été témoin du déshonneur 

de sa fille, n'aurail-il pas trouvé dans son âme un autre 

moyen d'arracher son enfant à l'infamie que de la tuer? 

que de mettre du même coup en danger de mort son corps 

et son âme? Pesez bien, Messieurs, ces indications, et en-

visagez la question sous toutes ses faces. Je n'accuse per-

sonne, et à Dieu ne plaise que je veuille jeter l'ombre d'un 

doute sur l'austère impassibilité de la justice ; mais les ju-

ges sont hommes et l'erreur est le propre de l'humanité. 

Les préventions du dehors n'ont-elles pas pénétré jus-

qu'au sanctuaire de la Tournelle? Les anathômes de toute 

une population contre l'auteur d'un si exécrable forfait 

n'ont-ils pu ébranler la sloïque impassibilité des magis-

trats? Pour moi, je me refuse à croire à la culpabilité de 

l'accusé; je vais plus loin, je pense qu'un de ces monstres 

qui n'ont pas même l'énergie de commettre les crimes 

qu'ils ont couvés dans le secret de leur âme, a pu seul être 

l'instigateur du meurtre dî la malheureuse jeune fille dont 

la destinée excite aujourd'hui la sympathie et ia pitié de 
la population tout entière. •> 

Excité par l'attention des auditeurs, le digne et judi-

cieux docteur de Sorbonne accompagna ces prolégomè-

nes de développements tellement lumineux, de réfl oxions 

si profondément philosophiques et chrétiennes, qu'il ra-

mena à son avis les plus fougueux adversaires du pauvre 

huissier. Chacun tomba d'accord que, malgré les appa-

rences accumulées contre lui, malgré la conduite trop sé-

vère sans douie qu'il avait tenue envers sa fille, il n'y 

avait rien dans la longue pratique de sa vie passée qui 

pût autoriser le soupçon d'un crime si noir, si atroce, si 

hors des instincts de la nature. Aigri par le chagrin, 

poussé à bout par la misère, cet homme, foncièrement 

doux et bienveillant, avait pu outrepasser les bornes delà 

puissance paternelle, mais il y a loin de l'excessive rigidité 

d'un père offensé dans son honneur et lésé dans ses inté-

rêts,au meurtre, et surtout à l'infanticide prémédité. L'in-

digence aggrave parfois les vices, mai
j
 elle n'inspire ja-

mais l'assassinat qu'à des âmes corrompues qui ont de-

puis longtemps signé leur pacte d'alliance avec la perver-
sité et le crime. 

Le gros bon sens du chasublier Marc Lepetit apporta 

un appoint considérable à l'opinion du docleur de Sor-

bonne: « J'ai toujours, dit le marchand, regardé mon pau-

vre locataire comme un brave et honnête homme, et cela 

est si vrai, que, malgré son état besoigneux, je lui avais 

demaudé la main de sa fille défunte pour mon fils unique 

que voici ; quant à lui, il l'aimait d'un amour tellement 

profond, que, depuis sa mort funeste, il n'a plus ouvert la 

bouche el demeure plongé daus une noire mélancolie. » 

M. de Sainte-Beuve suivit le geste que faisait, en pro-

nonçant ces paroles, le chasublier pour désigner son fils, 

Adrien, assis au comptoir daus sa taciturne immobilité. 

En ce moment,et commeattiré par un fluide dominateur, le 

regard terne d'Adrien se souleva et alla se croiser avec le 

coup d'œil scrutateur du théologien. Un tremblement su-

bit s'empara alors du fils du chasublier, dont, pour la pre-

mière fois de sa vie, les joues blêmes se colorèrent vive-
ment. 

« Le bonhomme, poursuivit Marc Lepetit, était bizarre 

et fantasque, mais qui n'a pas ses défauts? Du reste, tout 

pauvre qu'il était, d'une probité à toute épreuve et d'une 

délicatesse peu commune. J'aurais confié à cet ho'mmc la 

clé de ma caisse et j'aurais dormi comme si elle eût été 

sous mon chevet. J'ai déposé en ce sens devant MM. de 

la Tournelle criminelle ; mais je n'ai pu celer, en présence 

de la déclaration unanffne du voisinage, qu'il maltraitait 

son enfant outre mesure. Je suis du reste de l'avis de 

monsieur le docteur, et je donnerais mille pistoles en ga-

geure qu'il n'a pas; dans son bon sens, commis le crime 
qui lui est imputé. 

Et ces mauvais traitements exercés contre son en 

faut, dit M. de Sainte-Beuvej $}'ant -ils pas pris naissance 

après que la jeune Iille eut refusé la main de votre lils ? 

— « C'est un fait positif, lit le chasublier. 

(1) Jacques de Sainte-Beuve fut un des docteurs les pins il-
lustres du dixvseptième siècle. Ami du grand Aruauld, il s'en-
gagea fortement dans les disputes du fameux Formulaire, et 
fut forcé de résigner la chaire de professeur en théologie efl 
Surboime, qu'il remplissait avec éclat. Le célèbre Leetoc fut. 
sou successeur. Après cet injuste ostracisme, i). de Sainte-
Beuve vécut dans une stu lieuse retraite, où les évèqites, les 
chapitres, les princes venaient le consulter. Il mourut lè 15 
décembre 1G77, à l'&ge de soixante-quatre ans. 
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— « Et ce pauvre homme ne vous devait-il pas à vous, 

propriétaire de cette maison, plusieurs termes de loyer ? 

Et ce refus de la Iille n'indisposa-t-il pas contre elle et 

contre son père la susceptibilité de votre fils? Enfin ne 

donnâtes-vous pas congé à ce pauvre homme, et, sans 

ressources, sans moyens de vous satisfaire, ne fil-il pas 

retomber en mauvais traitements sur sa tille le contre-

coup de la détresse et de l'ignominie que sa répugnance 
pour votre fils lui occasionnait? 

. — « Je le crois, répondit le chasublier d'un air hébété. 

— « Vous avez été bien dur dans toute cette affaire, 

reprit M. de Sainte-Beuve, oui, vous avez été bien dur, et 

vous avez fait valoir votre droit avec une rigueur qui est 

dans la loi, mais qui est bien loin de l'Evangile. Vous 

n 'ignoriez pas que vos poursuites pour paiement de loyers 

entraînaient la ruine de votre débiteur; vous saviez qu'il 

allait être dépouillé de sa charge d'huissier à la Cour des 

aides et chassé des rangs des officiers subalternes de la 

compagnie, à l'égal d'un malfaiteur ou d'un indigne? 

,/ — « Je n'avais pas réfléchi à tout cela, répondit stupi-
dement le marchand. 

— « Il fallait y réfléchir, monsieur ! repris sévèrement 

M. de Sainte-Beuve en prenant sur le comptoir son bonnet 

carré et son aumusse. Par votre comiierce, vous vous 

trouvez en rapport permanent avec de? hommes qui expli-

quent et qui pratiquent l'Evangile; i«' fallait les consulter. 

Au surplus, Dieu éclairera votre conscience et celle des 

juges de votre malheureux loca^ire, et il ne permettra 

pas, s'il est innocent, que la ji -stice des hommes se four-

voie et que le glaive de la l»i humaine tranche des jours 

qu'il doit respecter. Adieu, maître Marc Lepetit ! » 

El le docteur de Sorb«mio, après avoir adressé un salut 

aux nombreux chalan^ qui remplissaient la boutique, se 

retira gravement enjetant un dernier regard sur Adrien, 

le fils du chasublie, qui, cette fois, pas plus que la pre-

mière, ne put srdtenir l'éclair de cet œil interrogateur et 
profond. 

L'imaginf^on frappée do tout ce qu'il avait entendu, de 

ce qu'il av*it cru deviner surtout, M. de Sainte-Beuve re-

tourna èson modeste logis de la rue Basse-des-Ursins 

pour v reprendre ses études et ses travaux un instant sus-

pends par la démarche qu'il venait de faire. 

il y était rentré à peine depuis quelques heures, lors-

qu'on heurta rudement à sa porte. Le docteur de Sorbon-

ne, comme Le Poussin, comme Huet, évêque d'Avran-

ches, comme Corneille et tant d'autres illustres personna-

ges, n'avait ni servante, ni domestique ; il alla ouvrir lui-

môme la porte. Un jeune homme pâle, la chevelure en 

desordre, les vêlements défaits, se précipita, plutôt qu'il 
n'entra, dans l'appartement. 

« Monsieur, dit-il d'une voix rauque et heurtée, votre 

regard m'a brûlé l'âme et vos paroles m'ont fait rentrer 

en moi-même. J'accours auprès de vous pour sauver le 

père de Fanchette ; il en est temps encore. Voici, ajouta-

t-il en présentant une cédule cachetée au docteur, l'aveu 

complet de mon crime ; faites-le parvenir, je vous prie, 

aux juges de la Tournelle criminelle. Quant à moi, c'est 

sous le sceau de la confession que je vous confie que je 

vais de ce pas me confiner à l'abbaye de la Trappe. » 

Et comme, en entendant ces mots, le vénérable doc-

teur de Sorbonne n'avait pu réprimer un mouvement de 
surprise : 

— « Ah ! croyez-le bien, mon père,| continua le jeune 

homme, si je prétends me soustraire à la justice des hom-

mes, ce n'est pas par crainte du châtiment m par un lâ-

che attachement à la vie. Depuis la perpétration du crime 

insensé qui a coûté la vie à Fanchette, la vie m'est deve-

nue insupportable. Si je fuis, c'est pour éviter à mon pè-

re, à ma famille, la tache ineffaçable que laisse après soi 

le coupable qui périt sur l'échafaud. Dans le jeûne, dans 

la prière et les macérations, j'espère expier à la Trappe le 

crime dont je me suis souillé, et qui me rend indigne de 
pitié et de pardon. » 

Dès les premiers mots, M. de Sainte-Beuve avait re-

connu le Bis du chasublier. En présence de cette démarche 

toute spontanée, le philosophe, le chrétien, le prêtre sen-

tit amollir son cœur et fléchir son indignation. Le criminel 

s'effaça aux yeux du docteur de Sorbonne; il n'eut plus 

devant les yeux qu'un pécheur contrit et repentant. 

« Oui, votre crime est grand, mon tils, s'écria M. de 

Sainte-Beuve, mais la miséricorde de Dieu est infinie, et 

elle peut s'étendre sur ceux qui ont pris, comme vous, la 

résolution de consacrer le reste de leurs jours à la péni-

tence. Partez sans délai et espérez. Je n'ai pas besoin de 

vous dire que le secret de votre retraite ne sera jamais 

divulgué par des lèvres que Dieu ouvre pour consoler les 

affligés, qu'il ferme d'un triple sceau pour retenir la con-
fession des pécheurs. » 

Adrien Lepetit, à cette parole apostolique, répondit en 
versant d'abondantes larmes : « J'ai écrit à mon père pour 

lui faire mes adieux et lui donner connaissance de mes 

dernières volontés. Le sort du père infortuné de Fanchette 

doit être désormais à l'abri de toutes les vicissitudes. 

Monsieur le docteur, eoutinua-t-il après une pause, ose-

rai-je aspirer à un grand bienfait? Oserai-je vous deman-

der une suprême et dernière faveur ? 

— « Parlez, mon enfant, repartit d'un accent affec-

tueux M. de Sainte-Beuve. 

— « Accordez-moi, non l'absolution, je n'en suis pas 

digne, mais votre bénédiction de vieillard et de prêtre ; 

cela me donnera de l'espoir, du courage, et couronnera 
mon repentir. « 

M. de Sainte-Beuve, bien qu'accoutumé aux héroïques 

pénitences et aux sublimes détachements de l'âme (1), fut 

touché de ces paroles. Il leva les mains vers le ciel et les 

étendit sur la tête d'Adrien, qui s'étaitjîtéà genoux, puis, 

le relevant d'un geste paternel, il lui dit : « Allez, mon fils! 

persévérance dans la prière, humilité et foi dans la péni-

tence, et le ciel est ouvert devant le pécheur le plus cri-

minel. — Adieu donc, mon père, s'écria le fils du chasu-

blier en se relevant de l'air d'un martyr marchant au sup-

plice, adieu !... les portes de la Trappe vont s'ouvrir pour 

moi! — Adieu, mon fils, dit le docteur, puisse votre 

repentir sincère vous mériter le pardon de votre crime ; je 

vais à la Tournelle proclamer l'innocence et faire tomber 

les chaînes du malheureux que la justice allait frapper. » 

La déclaration précise et circonstanciée d'Adrien Lepe-

tit, le fils du chasublier du pont Notre-Dame, remise au 

président de la Tournelle par le respectable docteur de 

Sorbonne, M. de Sainte-Beuve, fit immédiatement clore la 

procédure criminelle. Le malheureux huissier de la Cour 

des monnaies, reconnu innocent, fut sur-le-champ rendu 

à la liberté. Mais une procédure nouvelle s'engagea à l'é-

gard de Michel Courtois et de ses complices, pour crime 

de rapt. Toutefois, comme il n'y avait eu que tentative et 

que le jeune clerc prouva d'une manière péremptoire par 

sa correspondance et par témoins que l'enlèvement était 

le moyen, et le mariage le but, le procès, grâce aussi au 

désistement du vieil huissier, perdit beaucoup de sa gra-

vité. Le comte d'Harcourt, qui comptait parmi ses fermiers 

de la Brie un oncle de Michel Courtois, prêta l'appui de 

son influence et de ses sollicitations en Parlement au jeune 

praticien, qui fut déclaré non coupable, son absolution en-

traînant forcément celle de ses camarades et du batelier. 

On retrouve vingt ans plus tard Michel Courtois au nom-

(1) On sait que la pieuse et triste mission d'accompagner 
les criminels à la mort était dévolue, depuis le treizième siè-
cle, aux savants et charitables docteurs de Sorbonne. 

bre des procureurs de la ville de Melun. 

Marc Lepetit le chasublier souscrivit pieusement aux 

volontés de son fils. Il constitua une pension de douze 

cents livres en rentes sur l'Hôtel-de-Ville de Paris au vieil 

huissier, et lui accorda, proprio motu, un logement dans 

une maison qu'il possédait rue des Prouvaires à l'enseigne 

du Cheval-Bouge. Au reste, le bonhomme ne jouit guère 

de cette poli te fortune, car il mourut au bout de deux ans, 

pleurant toujours sa fille et regrettant amèrement les actes 

de sévérité qu'il avait cru devoir employer pour vaincre 

la résistance de Fanchette. 

Le chasublier n'apprit que vingt ans après la retraite 

de son fils au monastère de la Trappe. Son chagrin ne 

l'empêcha pas de rechercher les dignités, et on le voit en-

core, en 1689, figurer sur le rôle de l'Uôtel-de-Ville en 

qualité de quartenier, charge fort honorable et fortbriguée 

en ce temps-là. Quant à son fils, il ne mourut, selon toute 

probabilité, que vers l'année 1705, après une dure et aus-

tère pénitence de trente ans. 

La maison du chasublier, si célèbre au dix-septième 

siècle par cette tragique aventure, subit le sort des autres 

maisons du pont Notre-Dame, qui furent toutes démolies 

de 1778 à 1780. 

Des édifices du pont Notre-Dame, il ne reste plus de-

bout que le bâtiment si vieux et si utile de la pompe, abon-

dante nourrice du quart des fontaines de Paris. Quelques 

jours encore, et cette machine ingénieuse, due au génie 

inventif de Manse et Joly, et perfectionnée par l'illustre et 

savant ingénieur Bellidor, cette machine va disparaître et 

mêler ses débris gigantesques à tant d'autres ruines épar-

ses déjà sur le sol du Parts de Charlemagne, de Philippe-

Auguste, de François l" et de Louis XIV. 

Horace Raisson. 

B9or»« do Pars» du 22 Septembre 1853. 

AU COIOTANI. 

3 0[0 j- §2 déc 76 70 
4 li2 0[0 j. 22 sept. 
1 OpO j. 22 sept 
4 1|2 0(0 de 1832.. 101 80 
Act. de la Banque.. . 281 S — 
Crédit foncier 050 — 
Crédit maritime. . . . 513 — 
Société gén. mobil. . 777 50 

FONDS ÉTRANGBRS. 

5 0|0 belge, 1840.. 98 1[2 
Napl. (C. Hotso'h.).. 105 — 
Emp. Piém. 1880.. 96 — 
Rome, S 0p0 96 1 [4 
Empr. 1850 — ~ 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. de la Ville... — 
Emp. 23 millions... 1117 50 
Emp. 50 millions... 1260 
Rente de la Ville. . . 
Caisse hypothécaire. 80 — 
Quatre Canaux . , . . . 1 225 — 
Canal de Bourgogne. 1045 — 

VALEURS DIVERSES. 

H .-Fourn. de Monc. 
Lin Cohin 
Minesde la Loire. .. . 695 — 
Tissus de lin Maberl. 
Docks-Napoléon 224 KO 

TÉLÉGRAPHE ÉLECTRIQUE MÉDITERIUN 

Le secrétaire de la Compagnie du Télégraphe , 

Méditerranéen a l'honneur d'informer Messieursv' lri(l ue 

tionnaircs de ladite Compagnie, qu'ils peuvent se près
 ac

~ 

au siège de la Société, 83, rue Richelieu, tous les lour
6
' 

1 heure à 5 heures, pour y échanger les reçus qui |
en

, **• 

été délivrés, contre des certificats provisoires d'action 

—Ce soir, vendredi, à l'Académie impériale de Mui]*""*^ 
deuxième représentation du ballet nouveau Actia et j/*' .'

a 

qui a obtenu un éclatant succès. M"
u
 Priera et la déh'rtU ' 

M
me

 Guy-Stéphan, danseuses de genre différent, ont oxcir
 nte 

véritable enthousiasme. Le spectacle commencera p
ar

 1* "" 
prfse de Lucie, pour la rentrée de Roger, de"- . a r"-
M"'Nau. 

A TERME. 

3 0[0 
4 10 Oio 1852 
Emprunt du Piémont (1849). 

1» 

76 85 

Plus Plus 
haut. bas. 

~76T0 
101 80 

Dern. 
cours. 

76 85 

CHEMINS DE FEE COTÉS AIT PARQUET. 

Saint-Germain. ..... 
Paris à Orléans 1232 50 
Paris à Rouen 1057 50 
Rouen ,au Havre. ... 515 — 
Strasbourg à Bàle.. . 380 — 
Nord 855 — 
Paris à Strasbourg. . 962 50 
Paris à Lyon 920 — 
Lyon à la Méditerr.. — — 
Ouest...: 730 — 
ParisàCaenetCherb. 610 — 

| Dijon à Besançon... 540 — 
| Midi 607 50 
j Gr.centraldeFrance. 525 — 

Montereau à Troyes. 477 50 
Dieppe et Fécamp. . . 345 — 
BkesmeetS-D.àGray. 545 — 
Bordeaux à la Teste. . 270 — 
Paris à Soeaux 220 — 
Versailles (r. g.). ... 
GraorfConibe — — 
Central Suisse 460 — 

— THÉÂTRE LYRIQUE. — Aujourd'hui vendredi, lf>
 rot 

sentation de la Moissonneuse, qui ne cosse d'attirer et d' 
chanter la foule au Théâtre Lyrique. 0 C!1-

-4- PORTE-SAINT- MARTIN — La foule se porte au bure 
location pour les représentations des S pt merveilles du 
de, dont la première est annoncée pour samedi, et l 'on d!sv°

n
~ 

d'avance des coupons pour les représentations suivantes r* 

— THÉÂTRE DE ROBERT- IIOUDIN. — Nous no voulons pa- ' 
mérer tous les tours exécutés par l'incomparable 'Hamih

nU
~ 

nous n'en citerons qu'un seul : la Bouteille méplat*? 
inépuisable de succès; témoin l'afflueuce qui se presse t "" 

les soirs dans son trop petit théâtre. 0u* 

— JARDIN M AMLLE. — Sous le patronage du beau tctims 1 
soirées se poursuivent plus nombreuses et plus brlllïiitéj a 

jamais. Demain samedi, jour en vogue, grande soleuuitTnj"
8 

siéele et dansante. 

— CHÂTEAU DES FLEURS. — Ce soir vendredi, festival
 (

]
a 

sant. La foule se portera aux soirées de ce délicieux jardin "~ 
Le Jardin Mabille et le Château des fleurs resteront ouvert 

jusqu'en octobre. 

SPECTACLES DU 23 SEPTEMBRE. 

OPÉRA. — jElia et Mysis, Lucie de Lammermoor. 
FRANÇAIS. — Gabrielle, ies Femmes savantes. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Toréador, la Fille du régiment. 
O DÉON. — Gusman le Brave, les Ricochets. 
THÉÂTRE- LYRIQUE. — La Moissonneuse. 

VAUDEVILLE. — La Bataille de la vie, les Moustaches griscs.fi 
VARIÉTÉS. — Les Enfers de Paris. 
G YMNASE. — Le Pressoir, les Jeux innocents. 

PALAIS-ROYAL. — Un Homme, le Bourreau des crânes, un Feu. 
PORTE-SAINT- M ARTIN. — Relâche. 
AMBIGU. — Le Voile de dentelle, la Veuve. 
GAITÉ. — Le Courrier de Lyon, Cœlina. 

T HÏATRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Le Consulat et l'Empire. 
C IRQUE DE L'IMPÉRATRICE (Ch.-Elysées). — Soirées équestres, 
COMTE. — Les Mille et un guignons de Guignol. 
FOLIES. — Fancbon, les Aides-de-camp, Cadet- Roussel. 
D ÉLASSEMENS-C OMIQUES. — Les Moutons de Panurge. 
BEAUMARCHAIS. — Les Coureurs de fortune. 
L UXEMBOURG. — Table tournante, Croque-Poule. 
H IPPODROME. — Exercices équestres les dimanches, mardis 

jeudis et samedis. 

ARÈNES IMPÉRIALES. — Les dimanches et lundis, fêtos éques-
tres et mimiques. 

THÉÂTRE DE ROBERT- HOUDIN (Palais-Boyal). — Tous les soirs 
à huit heures. 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales tous les 
mardis, jeudis, samedis et dimanches. 

D IORAMA DE L'E TOILE (grande avenue des Champs-Elysées, 73). 
— Tous les jours de 10 h. à 6 h., le Groënland et uue Messe 
de minuit à Rome. 

Imprimerie de A. G UYOT rue Neuve-des-Mathurin6, 18, 

Ventée immobilières. 

CHIMERES ET ÉTUDES DE NOTAIRKS. 

fiREV 
Etude de II e HARCHAN0, avoué, rue Sainte-

Aimé, 18. 
Vente par adjudication, au plus offrant et der-

nier enchérisseur, en l'étude et par le ministère 
de M* l'O 'fTIKU, notaire à Paris, rue Richelieu, 
45, le mardi 27 septembre 1853, 

Du droit à l'exploitation d'un HftEVEil' 

IKIXVKXTIOIY et de ses accessoires, pour la 
production et l'emploi de la vapeur d'eau désa-
turée, surchauffée, ayant appartenu' à la société 
connue sous la raison sociale Démon tchenl I 
et C 

Mise à prix, outre les charges : 3,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
Audit M' S»OT»'llî3ï, notaire, rue Richelieu, 

45, dépositaire du cahier des charges; 
A M* MAKCIIAX», avoué, rue Ste-Anne,18. 

(1434) 

CHATEAU HE MONTE-CRISTO 
et ses dépendances, à Port-Marly, près Sainl-Ger-
main-en-Laye, à vendre à l'amiable. — Pièces 
d'eau, très beau site, vue magnifique. 

S'adresser à W t'tl»%' .49.1,1^11, notaire à 
St-Germain en-Laye. (1437) * 

L'ÉCONOMIE. 

Médaillede prixàl'Exposition de Londres. Approbation et mettait 

NETTOYAGE*- TACHES 
sur la soie et toutes DCU7ISJC - PHI I âÇ 
les étoffes, parla DLR&lIlL bULLRO 

8, rue Daupkine, à Paris.— 1 fr. 35 Je flacon. 
Enlève les tâches de suif, bougie, huile, sur tous les 

tissus de soie, de laine, etc., et nettoyé facilement à 
neuf les gants de peau de toutes nuances. — Une 
instruction accompagne chaque flacon. 

AVI*. 

L'assemblée générale des souscripteurs de 
I/KCtWOMIH ne s'étant pas trouvée en nom-
bre le 22 septembre dernier est convoquée de 
nouveau au siège de la société, rue Saint-Geor-
ges, à Paris, pour le lundi 24 octobre, à une 
heure de l'après-midi. (10895) 

PUMI?IK PïïYTC à très 8 rand rabais > 
I Alllilltt r Mil 1 S étoffes perses pour 
meubles et papiers pareils; occasion. — Osselin, 
2, rue de la Monnaie. (10893) 

(10731) 

ANNUAIRE 
DE LA -

PRIX : 7 FRANCS. 
Cliea l'Editeur, 

Rue Grange-Batelière, 13, à Paris. 

^DENTIFRICES LAROZE 
I.'Klixtr au Quinquina, Pvrèthre et 

Gayac est reconnu d'une supériorité incontestable. 
1» Ponr conserver anx dents lesr blancheur natu-

relle, aux gencives leur santé, les préservant du ramo-
lissemcnt, de la tuméfaction, du scorbut, enfin des 
névralgies dentaires ; 

2« Pour son action prompte et sûre pour arrêter la 
carie, et pour la spécificité incontestable avec laquelle 
il calme immédiatement les douleurs on rases 
de Dents. 

La foudre Dentifrice, également composée 
de quinquina, pyrèthre et gayac, et de plus ayant pour 
base la magnésie anglaise, jouit de la propriété de satu-
rer le tartre , l'empêche de s'attacher 
aux dents , et prévient ainsi leur 
déchaussement et leur chute. 

Chaque objet est accompagné d'Une' 
étiquette et instruction portant la 
signature ci-contre : 

Prixduflacond'ÉlixiretdePoudre. 1 f. 25 o. 

Les six flacons pris à Paris fi f. 50 c. 

Paris, J .-P. LAROZE, ph. r. H* des-Pelits-Champs, 26. 
Dans les Départements et à l'Étranger 

CHEZ LES PRINCIPAUX MARCHANDS, PARFUMEURS, 

£2k PHARMACIENS. 

UU8U4) 

LE TRÉSOR DE LA CïïiSIHïÉEE 
ET 3S LA MAITRESSE DE MAISON, 

Par A.-B. de Pérlgord. 

Calendrier culinaire pour toute l'année. — Moyen de 

faire bonne chère à lion marché; de bien dîner elezjol 

et chez le restaurateur.—Art.de découper; service (le la 

table. — DICTIONNAIRE COMPLET DE CUISINE ET DE 

PÂTISSERIE. — Chez tous les libraires êt les épiciers do 

Paria et des départements. 

Prix : 2 fr.— Chez CAUMON, quai Malaquaiî, 16. 

JARDINAGE 

1PI ni 

FABRIQUE DE 

TIN» DURAND 
Bue des Petits Hôtel®, 99, * P»ri»> 

près la rue Lafayette. 

lits pàMtttiitioa légale de» Acte* d» Société est obligatoire, pour l'année 1853, dans la «AZEWVM DHâ «"aïfSUSIAlJX, iLK BBOIV et le «IOUBKAIJ OÉNÉRAL D'AFFICHES. 

Ventes mobilière*. 

VENTES BAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

" En l'hôtel des Comrnissaires-Pri-
seurs, ruettossini, a. 

Le 24 septembre. 

Consistant en commode, tables, 
bureau, casiers, toilette, etc. (1439) 

■Sur la place publique de la com-
mune de La Chapelle-Saint-Denis. 

Le 25 septembre. 
Consistant en comptoirs, glace, 

tables, guéridon, vins, etc. (U40) 

SOCIETES. 

Suivant acte passé devant M<" Po-
tier et son collègue, notaires à Pa-
ris, ledit M" Potier ayant substitue 

M" Dufour, aussi notaire à Paris, 
momentanément absenl|, le neut 
septembre mil huit cent cinquante-

trois, enregistré, 
M. VARAGNAT, ci-après nommé, 

agissant comme gérant de la so-
ciété en commandite VAHAGNA1 

et C«, dite : Compagnie de Santan-
der, pour l'agrandissement de la 
ville, dont les statuts ont été dres-

sés suivant acte reçu par ledit M* 
Dufour et son collègue, notaires a 
Paris, le douze août mil huit cent 
cinquanle-trois ,. a déclaré que la 
condition prescrite pour la cons-

titution de ladite société par l'arti-
cle 5 dudit acte étant réalisée, cette 
société se trouvait délimtivemenl 

constituée à partir dudit jour neuf 
septembre mil Huit cent cinquante-

trois. 
Pour extrait : , _ 

Signé : DOFOUH. 

De l'acte passé devant ledit 11 
Dufour et son collègue, notaires a 

Paris, le douze août mil huit cent 

cinquante-trois, susénoncé, 

Il appert : . J 

Qu'il a été formé aux lins ci-aprè: 

une société en commandite qui 
pourra être convertie ultérieure-

ment en société anonyme, 

Entre M. Michel -Vital VARA-
GNAT, ancien secrétaire - général 
du ministère de la marine et des 
colonies, chevalier de la Légion-
d'Ilonneur, demeurant à Paris, rue 

Louis-le-Grand, 9, d'une part, 
Et toutes les personnes qui de-

viendraient souscripteurs ou pro-
priétaires des actions créées par le-

dit acte comme simples comman-
ditaires, d'autre part; 

Que la raison sociale est VARA-
GNAT et C ; 

Que la société prend la dénomi-
nation de Compagnie de Santan-

der pour l'agrandissement de la 
ville; 

Que le siège social est à Paris, 
rue delaChaussée-d'Antin, 38; 

Que M. Varagnat, seul associé 
responsable, est seul gérant de la-
dite société; 

Qu'il ne pourra faire usage delà 
signature sociale que pour les opé-
rations pour lesquelles la société 

est constituée : 
Que la société a pour objet : 
i° L'acquisition des droits for-

mant l'objet de la concession défi-
nitive du môle de Maliano, dans la 
baie de Santander (royaune d'Es-

pagni ), telle que cette concession 
lésulteau profit deM. Paul-Emilede 
Wissocq des ordonnances royales 

de Sa Majesté la reine d'Espagne, en 
date des quatorze août mil huit 

cent cinquante et un, quinze jan-
vier mil huit cent cinquanle-trois 

et quatorze mars mil huit cent cin-
quanle-trois du cahier de charges 

annexé îi l'ordonnance royale de 
concession du quinze janvier mil 
huit cent cinquante-trois et de tous 

prncès-verbaux et autres titres y 
relatifs; 

2° L'exploitation commerciale de 
ladite concession et de tout ce qui 
s'y rattache ; 

3° L'exécution de tous travaux, 
digues et môles nécessaires pour 

endiguer les terrains, compris dans 
ladite concession ; 

4° L'exécution de travaux dont le 
résultat serait d'augmenter la va-

leur vénale des terrains de la ville 
de Santander et de l'anse de Ma-

liano ; 

5° La construction de docks, mar-
chés, ou de tous autres [établisse-
ments d'intérêt général ; 

6" Et les vente, cession, échange 
et location par lots ou autrement 

des terrains appartenant à la so-
ciété; 

Que la durée de la société est de 
quinze années, à partir du jour de 
sa constitution dçtinitive; 

Que celte constitution définitive 
aurait lieu le jour où il aurait été 
souscrit cinq mille des actions 
créées, ce qui serait déclaré par 
acte en suite des statuts ; 

Que le capital social a été fixé a 
deux millions sept cent mille 
francs, divisé en vingt-sept mille 
actions de cent francs chacune, 
toutes au porteur; 

Que le montant des actions de-
vrait être versé par les actionnaires 
à la caisse du banquier de la socié-
té, savoir : 

Moitié en souscrivant, 
Et l'autre moitié six mois après ; 

Que tout appel de fonds excédant 
le montant des actions est formel-
lement interdit ; 

Enfin que le gérant a les pouvoirs 
les plus étendus à l'effet de réaliser 
le but de la société, mais qu'il lui a 

été interdit de contracter aucun 
emprunt sans avoir préalablement 
obtenu l'autorisation de l'assem-
blée générale. 

Pour extrait : 
Signé : DUFOUR. (76to) 

Cabinet de M. Armand MOSNIEU, 

rue Sainte-Croix-de-la-Bretonne-
rie, 2t. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du neuf aiptembre mil 
huit cent cinquante-trois, enregis-
tré, il appert: Que ta société en 
nom collectif ayant son siège à Pa-
ris, rue de Charonne, 5, formée sui-
vant acte passé devant M« Massion 
et son collègue, notaires à Paris, le 
vingt-neuf janvier mil huit cent 
cinquante, sous laraison LEVIEUX 
et C«, pour quatre-vingt-dix années, 
qui ont commencé à partir du jour 
de sa constitution, et ayant pour 

but la fabrication et la vente de 

tout ce qui concerne l'état de tapis-
sier, est et demeure dissoute a par-

tir dudit jour neuf septembre mil 
huit cent cinquante-trois, et que 

M. Levieux est nommé liquidateur 
avec les pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait : 

Armand MOSNIER. (7609) 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du huit août cou-
rant, enregistré le seize dudit mois, 

folio 54, recto, case 8, par le rece-
veur, qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes (premier bureau), 
fait double entre les parties, 

Il appert : Que la société qui a 

existé sous la raison sociale Ch. 
MUSYetC», en nom colfeclif à l'é-
gard de l'autre personne dénom-
mée audit acte, pour la fabrication 
et la vente du chocolat, à partir du 
premier juillet dernier, dont le siè-
ge était à Paris, rue Royale, 25, est 

et demeure dissoute à partir du 
quatre août présent mois, et que la 
liquidation en sera faite, en com-
mun pour fes deux associés. 

Pour extrait : 

Signé: F. PICON . (7611) 

D'un acte dressé par M. COURTOIS, 

directeur de la société gérante de là 
Mutuafité Judiciaire, dont le siège 
est à Paris, II, passage Sauluier, le 

huit septembre mil huit cent cin 
quanle-trois, enregistré, 

If appert : Que les statuts de ladite 
société ont été modifiés de la façon 
suivante : 

i» Que ladite société gérante de la 
Mutualité Judiciaire prendra à l'a-

venir la dénomination suivante: 
Société gérante de la Mutualité Ju-
diciaire et de la Garantie ioeative ; 

s» Que le capital social, fixé origi-
nairement à cent mille francs, est 
élevé à deux cent mille francs, et 

que les cent mille francs nouvelle-
ment créés seront divisés, BOUS le 

titre de cinquième série, en mille 
actions de cent francs au porteur. 

Pour extrait, le vingt-deux sep 

tembre mil huit cent cinquante 
trois : 

E. COURTOIS. (7S12) 

Etude de M" Hippolyte CARDOZO, 
avocat-agréé, rueVivienne, 34. 

D'un acte sous signatures privées, 

en date à Paris du vingt septembre 
mil huit cent cinquante-trois, enre-

gislré, ledit acte passé entre M. Au-
guste-Alexis POMMEREAU, négo-
ciant, demeurant a Paris, rueMar-

tef, 19, agissant tant en son nom 
personnel qu'au nom et comme gé-
rant de la maison POMMEREAU el 
C«, d'une part ; et M.Robert-Alfred 
WRIGHT, négociant, demeurant aux 

Bat'einolles-Mûnceaui, avenue de 
Clichy, 57, d'autre part; 

Il appert : 
t" Une société en nom collectif 

est formée entre M. Pommereau, 
audit nom, et M. Wright, pour l'ex-

ploitation, tant en France qu'a l'é-
tranger, d'un brevetd'invention dé-
livré à M. Wright le quatre février 
mil huit cent cinquante-deux, ayant 

pour objet la décoloration et l'épu-
ration des corps gras en général el 
de leurs résidus : 2° la raison et la 
signature sociales sont: POMME-

REAU et Ce ; 3» le siège de la société 
est établi a Paris, rue Martel, 19; 

4° M. Pommereau aura seul la ges-

tion et l'administration de la . so-
ciété, ainsi que la signature sociale; 

5» la société aura son effet à partir 
du vingt septembre mil huit cent 
cinquante-trois, et finira le quaire 
février mil huit cent soixante-sept 

Pour extrait conforme : 

Signé: CARDOZO. (7613) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
ciealion de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 16 SEPT . 1853, qu) 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur CHAUYETEAU, ayant 
tenu la cantine de la maison d'arrêt 

pour délies, rue de Clichy, à Paris, 
présentement sans domicile connu; 

nomme M. Trelon juge-commissai-
re, et M Thiébaut, rue de la Bien-
faisance, 2, syndic provisoire (N* 
tuoî du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BOUDIN (Charles-An-

toine), agent d'affaires, avenue des 
Champs-Elysées, 47, le 2» septem-
bre à 11 heures (N» 11 033 du gr.); 

De la dame BOUDIN (Vicloire-Cé-
sarine François, épouse contrae-
luellement séparée quant aux biens 

et autorisée de Charles-Antoine), 
ladite dame tenant maison meu-
blée, avenue des Champs-Elysées, 
47, le.28 septembre à il heures (N» 
11032 du gr.;; 

De la Dlle MENU (Lina), mde de 
modes, faub. Poissonnière, ci, le 28 

septembre a 3 heures (N° IU06 du 

Pour assister à l'ussemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur ta composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux sijndics. 
NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossements deceB faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-

mettre au greffe leurs adresses, 
aûn d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur CHATELAIN (Pierre), md 

linger, rue du Bac, 130, le 28 sep-
tembre à 3 heures (N» 10958 du gr.) 

Du sieur FAUVEL (Victor-Ama-

ble), md de vins -traiteur, a Bercy, 
purt de Bercy, 69, le 28 septembre 
à i heure 112 (N° 10676 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé-

rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en étal d'union, et, dans ce dernier 

eus , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 

sitr l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA. 11 pe sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-

lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs litres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, Mil-
les créanciers : 

Du sieur BONNET (Benoît), fab. 
de passementerie, rue St-Maur, 185, 
entre les mains de M. Lefrançois, 

rue de Grammont, '6, syndic de la 
faillite (N° 11025 du gr.); 

Du sieur T1SSOT (Similax), md 

de produitschimiques,à Vaugirard, 
rue Groult- d'Arey, 5, entre les 
mains de M. Letrançoi», rue de 

Grammont, 16, syndic de la faillite 
(N» 11084 du gr.); 

Poir, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831 , être procédé 
à la vérification des créances, qui 
commencera iiuimdiatement après 

l'expiration de ce délai. 

ASSEMBLÉES DU 23 SEPTEMBRE 1853 

NEUF HEURES : Bonicatti, fab. de 
ceintures, synd. 

ONZE HEURES : Dexlieimer, ébénis-
te-marqueteur, synd. — Hodri-
gues, colporteur, vérif. — Ca-
mard, boucher, conc. 

UNE HEURE : Daine Sormany, mde 

de modes, conc. 

Itérés et Inliuiu"
1
»""* 

Du 20 septembre i8
?
s. - % Le 

à Saint-Vinceut-de-Paule. fg-

veuve Bussière, H: »■»,Jf 

r s *»' 

nicF;47an,boul.«om.^ 

18. - M. Salomon, 34 an», 

Fg-St-Deniâ. »».-,#■ « -
 M

" 
ans, rue de ta MSUtt^-g 
Ifardon, 22 ans, rue "

 sl
.ne-

29. - Mme Milet, M ■">»•
 4

 Jtfs, r"'. 
u s. 190. - Mlle W^SEtoi. 
du Ponceau, M. - M- }*t 
uns,rueBourtibuut^ 

lefer, 69 ans, rue w 
Mme Lefrançois, f*

mt 

Séparations. 

Demande en séparation de bieni 
entre Françoise-Thérèse -CMr 

lotte ROUX et Jeàn-|apl»W M 
DOUX, à Paris, boul. Moi mai 
Ire, 8. - Mouillefarme, avoue. 

Jugement de séparation decort> 
de biens entre Marie ANSOtyu 

cl BUTAVEND, à Paris, rue
 se 

vandoni, n. - Laurens-BaDi" 

avoué.
 f 

Jugement de séparation d
e
 'i,; 

entre Gabrielle-Adele MAW 
LOT et Jear,-Baptiste-Afu^

u
;,

ale
. 

T.ON; à Paris, rue Viyienne,
 r 

rie Colbert, escalier h. 
avoué - eorp' 

Jugement de séparationi 

et de biens entre Jean"
 fAn

-
HEYWANG, à Pans, rue 
goulême-St-Honoré, «.^'pofna-

beth-Amélie DEMARNB-- " 

tenet, avoué. 

Le gérant,
 BAU

poiiiN. 

Enregistré à Paris, le Septembre 1853, 

Reçu deux francs vingt centimes, décime compris. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

————————— GllVOT, 

Pour légalisation de la s'gn
a

ture

m
*

nt 
Le Maire du l ,r 


